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ue, à la rentrée des Chambres, il a plu à Son Excellence le Gouverneur général de nous aire part de la satisfaction qu'il éprouvait | de Sa Majesté au Trône. à pouvoir signaler les témoignages d’affec-| La loyauté du peuple canadien à l'égard tion et de loyauté dont la population cana-|de Sa Majesté est aussi profondément enradienne est en ce moment si prodigue envers | cinée dans notre sol que sur les rives de la Majesté la reine. [Tamise, et notre affection pour la reine ne:
_Il sera mon devoir de relever, au cours |le cède point en intensité à celle des peuples mes observations, l'inexactitude de plu- je
l bion. FES ours des assertions contenues dans le dis- ps une occasion où les sujets
DE
de bonheur pour leur souveraine et pour . la famille royale, c'est bien à cette date, où, pour la soixantième fois, revient l’heureux anniversaire du jour lointain qui vit l’illustre femme monter sur le Trône. Et ces sentiments et ces vœux, nous les confions aux vagues qui vont battre les plages de l'Angleterre, leur demandunt d'aller les déroser aux pieds de Sa Majosié.
Voilà soixante ans que dure ce règne glorieux, Pendant rette période, les possessions britanniques se sont agrandies ; la liberté civile et les franchises populaires se sont constamment développées au sein de l’immense empire qui regoit de Londres sa vie politique; les relations des colonies avec la métropole se sont resserrées.
C'est durant ce règne si fécond en grands événements que le Canada a pris son extension actuelle, qu'il a atteint le degré de prospérité dont il jouit, et qu'il est sorti de son ancien état d'obscurité pour occuper dans le monde la position pleine de relief qu'on lui reconnait maintenant.
Les gloires du règne de Sa Majesté rayonnent jusque sur nous, et je le répète, de toute notre fime, nous nous associons à Son Excellence le Gouverneur-général et à ses ministres dans l'expression des sentiments de jubilation dont ils nous font part dans le discours du Trône, sentiments dont les échos iront se repercuter jusque dans nos villes et nos campagnes les plus reculées,
Dans ce ciel d’aillours si serein, il y a pourtant quelques nuages. Là-bas, bien oin, dans un autre coin de l'empire, des milliers et des milliers de vies humaines succomhent sous les étreintes de la hideuse famine. C'est une lamentable détresse, qui a suscité de vives sympathies, De toutes parts, heureusement, on a répondu aux appels de ces infortunés, demandant du secours,
Mais, bien plus près de nous, sur ie territoire canadien même, de nombreux et de loyaux sujets de Sa Majesté sont frappés d'incapacités civiles et morales qui les acculent à une situation dont la gravité ne saurait échapper à l'administration, KEt pourtant, BA que les sympathies du gouvernement canadien sont très justement acquises aux populations nécessi- ‘teuses des Indes, nous constatons avec stu-
eur que ce même gouvernement n'a pas air de s'émouvoir des maux dont souffre un groupe considérable de ses propres ‘administrés !
PAUL", dép rt :
Le soleil de la liberté luit sur l'Empire Britannique, mais on refuse aux catholiques du Manitoba lu liberté religieuse. Et pourtant, cotte fameuse liberté des cultes, ne la place-t-on pas au sommet de toutes :
les libertés dont le monde moderne prétend avoir fait la conquête ?
Non, il n’y a pas de liberté religieuse
uand les pères de famille sont forcés de livrer leurs enfants à des maîtres qui ne respectent pas leur foi! Cette exclumation, les catholiques ne sont pas les seuls à la pousser, Sir A. T, Galt, l’un des auteurs de notre constitution, disait un
jour :
I] ne saurait y avoir de plus grande injustice que de forcer une population à faire recevoir par ses enfants une éducation contraire à ses croyances religieuses.
M. Gladstone a dit aussi :
Dans mon opinion, un système de religion non-con fessionnel, inventé par l'Etat ou fonctionnant sous son autorité, est une monstruosité.
Et si l’on veut l'opinion de Lord Salisbury, la voici :
Un certain nombre d'individus ont imaginé ce qu j'appellerai un modèle de religion élastique qu’on peut, avec une légère pression, faire entrer dans toutes les consciences, et ils persistent à dire que cette religion brevetée est la seule qui devrait être enseignée dans les écoles de la nation.... Iln’y a qu’un principe sain en matière d'éducation religieuse, auquel tout le monde devrait adhérer. C’est un principe que vous devriez courageusement faire prévaloir à l'encontre de toutes les convenanres et des expériences des fonctionnaires, Ce principe, c’est que le père de famille a le droit inaliénable, x moins qu’il n'ait perdu ce droit par quelque acte criminel, de déterminer la nature de l’enseignement que doit recevoir son enfant sur la plus sainte et la plus importante des matières,
À quoi bon multiplier ces citations ?
Celles-ci suffisent assurément à démontrer que les catholiques ne sont pas les seuls à réclamer certaines immunités en matière d'éducation. Des hommes d’Etat illustres, étrangers à notre foi, partagent là-dessus nos principes. Par conséquent, tout reproche adressé aux catholiques à ce sujet retombe également sur ces hommes d’Etat, lesquels brillent au premier rang parmi les célébrités politiques du siècle,
À l'encontre de ces doctrines, on cherche à faire prévaloir, en les exagérant, les droits de l'Etat à. donner au peuple l’instruction,
Ici encore il m'est facile d'établir au moyen d'autorités prises en dehors des sphères catholiques, que les prétentions de
l'Etat rencontrent des adversaires ailleurs
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ue dans nos rangs. John Stuart Mill, un libéral avancé, s'exprime ainsi dans son Essai sur la liberté:
Je suis de ceux qui vont le plus loin dans la répu-
diation de l’idée que l'éducation du peuple, en tout . ’
où en grande partie, est une fonction de l'Etat.
ne devrait pas tolérer qu’un gouvernement conservât,
en droit ou en fait, le contrôle absolu de l'éducation
populaire,
Sur ce point donc, les idées catholiques sont encore partagées par des penseurs distingués. Par conséquent, la minorité catholique de ce pays ne peut être accusée d'entretenir des vues absolument opposées à celles de notre époque,
Au surplus, quelle est la politique de l'Angleterre en ces matières ?
Depuis l’année 1870, le parlement anglais a fréquemment corrigé sa législation scolaire, Toujours cette législation a été se rapprochant davantage de l’idée confessionnelle. Les modifications apportées cette année même aux lois d'éducation sont un pas de plus fair dans la même voie. Et des assurances ont été données à l'effet que dans un avenir: rapproché les écoles confessionnelles seront admises à partager tous les privilèges qu'il plaira à l'Etat d'accorder aux écoles gouvernementales, connues sous le nom de Board Schools.
Certes, je n'ai pas la présomption de croire que je finirai par amener tout le monde à reconnaître la supériorité de nos doctrines sur celles de nos adversaires.
Mais en présence des opinions que je viens de citer; en présence de la politique constante des gouvernements qui Ont suCCessivement tenu les rènes du pouvoir en Angleterre depuis quarante ans, ne m’est-il pas
ermis d'interroger les partisans des idées ostiles à celles qui nous sont chères, et de
leur demander s'ils ne se sentent pas dis-|
osés au moins à m'admettre qu'après tout, es principes catholiques en matières d’édu-
cation, partagés comme ils le sont par les
plus illustres hommes d'Etat et par les penseurs les plus distingués de la protes-
‘ tante Angleterre, ne sont pas sans posséder
un caractère de plausibilité fort soutenable aux yeux même de la raison seule ?
Et s’il en est ainsi, ces principes ne s’imposent-ils pas à la méditation et au respect de tous ? Songez en outre que la constitution est là qui les protègent et en
garantit l'application |
Si seulement je pouvais amener mes concitoyens des autres croyances et des autres origines à ce degré de bu id
pour nos légitimes réclamations, nous verrions bientôt, j'en ai la conviction, triom-
her la justice; parce que leur raison, leur oyauté, leur générosité ne manqueraient pas de faire naître ‘en eux un grand esprit
On|de conciliation, et de leur suggérer, par
amour de la paix, l'acceptation d’un ordre de choses qui, d'une part, vu son seul aspect politique, se recommande à la faveur d’un Gladstone, d'un Salisbury et de tant d’autres, et qui, d'autre part, leur est demandé par la population catholique de ce pays au nom de la conscience et de la constitution. Et ces questions de conscience, il est bon de le signaler de suite, ne peuvent se régler par assis et levé; elles ne peuvent non plus être l'effet d'aucun compromis.
La population du Canada est, en chiffres ronds, de cinq millions d'habitants. De ce nombre, deux millions sont catholiques, et trois millions appartiennent aux autres dénominations religieuses, Les deux millions ne peuvent assurément pas s'attendre à prédominer sur les trois millions, mais les trois millions se tromperaient sérieusement s'ils s’imaginaient que le jour viendra où ils n'auront plus à compter avec les deux millions. Notre sort est scellé; nous devons, par la force des circonstances, vivre les uns à côté des autres. C’est un fait social irréfragable., Qu'1vons-nous donc à faire? Ah! nos devoirs de citoyens nous l’indiquent! Nous devons vivre en paix, et la main dans la main, consacrer toutes n08 énergies au développement des ressources naturelles de notre pays et à l'accroissement de sa prospérité.
L'honorable M. BOULTON : Je ne crois as que l’on songe à chasser les deux milions,
L'honorable M. MASSON: En toutes choses, il faut accepter la conséquence de nos actes. Notre honorable collègue ne fait que constater les conséquences de l'attitude de la majorité.
L'honorable M. PERLEY : Cette attitude a reçu l'appui d’un grand nombre des amis de notre honorable collègue,
L'honorable M. BERNIER : Ces patriotiques aspirations ne pourront se réaliser tant que l'on persistera à soumettre une
artie quelconque de la population à des injustices criantes comme celles dont souf
frent les catholiques du Manitoba depuis
1890. Il y a certaines questions sur lesquelles l'unanimité ne peut so faire entre nous. Les sentiments religieux sont de cet ordre, parce qu’ils touchent à ce qu'il
a de plus intimement sacré dans l’homme,
ur ces choses nos dissentiments doivent être l’objet d’un mutuel respect. Les législateurs modernes peuvent en ces matières s'inspirer d’une grande legon donnée jadis par Solon, Un jour on lui demanda s’il avait donné aux Athéniens les meilleures lois que son esprit avait pu concevoir, Il se contenta de répondre qu'il leur avuit donné les lois qui pouvaient le mieux leur convenir.
Or, au Canada, avec un peuple formé de groupes appartenant à des origines diverses et professant différentes croyances, nous ne pourrons jamais sur certaines matières, nous entendre, parce que là-dessus les droits de la conscience elle.
même sont en jeu.—Il peut se faire que vos vues en matières religieuses soient meilleures que les miennes ; il peut se faire que les miennes soient plus saines que les vôtres, Mais tout cela doit rester en dehors de nos discu-sions politiques et parlementaires. L'abîme qui nous sépare ne saurait être comblé que pur la réciprocité des bons procédés entre nous, Sachons donc élever à la hauteur d’un devoir impérieux ce respect des uns et des autres.
Une loi commune serait peut-être désirable, mais puisque la coustitution de notre société ne nous laisse point la possibilité d'en faire une application satisfaisante, imitons Solon, et donnons à notre peuple des lois qui lui conviennent. Les nations ne sont pas faites pour les législateurs, mais les législateurs doivent exercer leurs fonctions pour le bien de toutes les classes dont se composent les nations.
Les besoins, les sentiments, les convictions religieuses de tous doivent peser dans les décisions du législateur. Celui-ci leur doit un respect consciencieux. La justice le veut ainsi, Le sens commun, le gros bon eens ordinaire, nous avertit aussi qu'il n’en saurait être autrement ; et c’est mu ferme et sincère conviction qu’à moins d’une adhésion loyule à cette règle à la fois si simple et si équitable, de la part de tous ceux qui sont appelés à légiférer sur cette question scolaire, jamais la paix et l’harmonie d'autrefois ne seront rétablies.
Tels sont les motifs qui ont inspiré les pères de la Confédération. La protection
des minorités en matière d'éducation est un principe fondamental de notre constitution, Quand il fallut établir les conditions d'existence de cette agglomération de provinces, on comprit que duns une société mixte comme la nôtre, il fallait tenir compte des sentiments religieux de chacun. Sir Alexander McKenzie était un ardent partisan des écoles dites publiques, et cependant il dût admettre finalement qu'un tel système ne À ob ot pus fonctionner en ce pays. L'une des ruisons principales de cette impossibilité pratique se trouve indiquée dans les paroles de sir À. T. Galt, que je rappelais il y a un instant, mais que je cite de nouveau, car elles ne sauraient l'être trop souvent :
Il nesaurait y avoir de plus grande injustice que de
forcer une population à faire recevoir par ses enfants une éducation contraire à ses croyances religieuses.
La pensée de sir A. T. Galt ne se préoc-'
ne
cupait alors que de ses coreligionnairesde ”
la province de Québec. Muis au risque d'être rangé parmi les extrémistes, je ne puis concevoir par quel raisonnement l’on jourrait arriver à la conclusion que ce qui serait une injustice pour les protestants de la province de Québec, serait l'équité même pour les catholiques du Manitoba. Sir A.
T. Galt était-il un extrémuste ?
Avant d'aller plus loin, il peut être bon de rappeler au Sénat, pour l'information de ceux de nos collègues dont l'entrée en cette Chambre est récente, ce qu’antérieurement j'ai déclaré à différentes reprises :
c'est que la minorité ne demande point l'établissement d'écoles paroissiales. Que les écoles paroissiales soient meilleures que les écoles de l'Etat, je n'ai pas à le discuter aujourd'hui; la question ne se soulève point ici. Je constate simplement ce fait, d'une importance majeure: c'est que le système des écoles paroissiales n’a jamais existé au Manitoba depuis la créaüon de la province, Je sonstate encore cet autre fait, que la minorité catholique n’a jamais demandé, et ne demande pas davantage aujourd’hui, la reconnaissance légale d’un système d'écoles paroissialos,
Ce que nous avions, c'était l’école cathoque contrôlés par les parents, et recevant de l’aide de l'Etat. Nous réclamons simple:
ment la restauration de cette école.
De par la loi naturelle, c’est le devoir, et par conséquent, le droit des parents de contrôler l'éducation de leurs enfants. On ne peut nier toutefois que l'Etat n'ait un intérêt puissant à répandre l'instruction
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dans toutes les classes de la société, Si, à raison de cet intérêt, il juge à propos de venir au secours des familles dans l'accom- "cons de leurs obligations à cet égard, 1 ne doit cependant pas prendre leur place. Mais il a le droit, quand il couvre ainsi la famille de sa protestion et lui fait des gratifications pécuniaires, de se faire rendre compte de la bonne gestion de ces fonds scolaires et d'exiger une juste compensation, sous forme d'instruction, des argents qu'il mot à la disposition des parents. Les catholiques ne s'opposent oirt à l'exercice de ce droit par l'Etat,
ais, d’un autre côté, ils ne veulent pas qu'on frappe d’ostracisme leurs croyances religieuses. Ainsi que l'ont dit les membres du comité judiciaire du Conseil privé:
Les objections des catholiques à des écoles comme celles qui seules reçoivent de l’aide en vertu de l’acte de 18%, sont consciencieuses et profondément enracinées,
C'est pour: la protection de ces profondes convictions, relevant de Ja conscience, qu'on a inséré dans l'acte de Manitoba l’article 22, Dans l'opinion du conscil privé, cet art'ele est ‘un pacte parlementaire” dont doivent tenir compte et la législature provinciale et le parlement lui-même,
Les nobles lords ont décidé que l’uppel des catholiques, basé sur le paragraphe 2 de cet article 22, “est admissible pour les motifs allégués dans leurs pétitions et leurs mémoires.” Plus loin, ils ajoutent que cet appel, pour ces mêmes motifs, “eat bien fondé”,
N'’aurions-nous, pour appuyer nos réclamations, que ces divers passages du jugement du Conseil privé, qu'il faudrait les regarder comme absolument coneluants.
Il ne resterait plus, pour déterminer la pleine signification de ce jugement, qu'à référer à nos requêtes. Nous trouverions là et nos réclamations et la nature des mesures requises pour faire disparaître “toute cause légitime de plaintes”. En etfet, ces pétitions énumèrent nos griefs et en indiquent les remèdes.
‘Voici comment elles s'expriment dans leurs conclusions:
(3) Qu'il soit déclaré que les dits actes mentionnés en dernier lieu portent effectivement atteinte aux droits et privilèges de la minorité catholique romaine des sujets de la reine en matière d'éducation.
(4) Qu'il soit déclaré que Son Excellence le gouverneur général! en Conseil estime nécessaire que les dis-
itions des statuts en vigueur dans la province du anitoba avant l'adoption des dits actes, soient réta-
blies en tant qte besoin sera, à tout le moins, pour assurer aux catholiques romains dans la province le droit de construire, entretenir, garnir de mobilier, gérer, conduire et soutenir des écoles de la mantère prévue par ces statuts, leur assurer aussi leur part Ed page ang de toute subvention faite à même les onds publics pour les objets de l'éducation, et exempter les membres de l'Eglise catholique romaine qu contribueront au soutien des écoles catholiques romaines de tout paiement ou contribution destiné au maintien des autres écoles; ou, que les dits actes de 1890 devraient être moüifiés ou amendés de manière à atteindre ces fins. ,
Voilà quels sont les motifs de plaintes et les remèdes dont on sollicite l’upplication.
Lorsque le Conseil privé décidait que l'appel de la minorité, basé sur los motifs exposés dans «on mémoire, étuit bien fondé, par là même il déciduit aussi que les droits et les privilèges mentionnés dans ces requêtes et constituant cs motifs de l'appel, devaient lui être restitués, selon les conclusions formulées par la minorité,
Rien n’est plus évident !
Chacun est libre de donner à ces privilèges et à ces droits le nom qu'il lui plaît, mais ce sont ces droits lÀ mêmes, et ces privilèges, qui doivent être rétablis, si l’on veut se conformer aux décisions du plus haut tribunal de l'empire.
D'ailleurs, Leurs Seigneuries ont jugé à propos d’eu dire davantage, ou plutôt, de rendre la même pensée duns un langage différent, et de déterminer expressément que le système des écoles confessionnelles devait être rétabli,
Leurs Seigneuries déclarent on effet dans leur jugement que le parugraphe 2 de l'urticle 22 de la charte du Manitoba est celui qui doit s'appliquer dans l'espèce.
Et dans un autre endroit de ce jugement, il est décidé que ce paragraphe 2 est une ordonnance complète par elle-même, et non pas un simple dispositif destiné à faciliter la mise à effet du paragraphe précédent, ” Puis, leurs scigneuries ajoutent :
Alors se soulève la question de savoir si le paragraphe s'étend aux droits et privilèges acquis en vertu de la législation subséquente à l’Union, ?
Et les juges répondent :
Il s'étend expressément à “chacun ” des droits et des privilèges de la minorité affectée par une loi quelconque passée par la législature, et il semblerait en conséquence couvrir tous les droits et privilèges existant au moment de l'adoption de cette loi, Leurs seigneuries ne voient aucune raison de limiter le sens d’une phraséologie qui ne comporte par elle-même aucune restriction, Il n'y a rien dans les circonstances se rattachant à ce cas, où dans les intentions apparentes de la législature, qui puisse justifier une telle restriction. Bien au contraire. ”
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Donc, d'après cette opinion, ce ne sont as seulement quelques-uns des droits et es privilèges existant lors de l'adoption des lois de 1890, qui ont été affectés, mais tous ces droits se sont trouvés atteinte, Il est inutile d'ajouter que tous ces droits doivent être rétublis. C'est la conclusion qui s'impose de par les lois du sens commun et de la simple logique.
En quoi consistaient donc ces droits ?
Leurs Seigneuries en font l'énumération dane un passage de leur jugement où ils font ressortir en même temps le contraste existant entre la position qu'occupaient les catholiques antérieurement et postérieurement à la mise en vigueur des lois dont il yaappel. Voici comment s'expriment les nobles lords :
La seule question à décider est de savoir si les lois de 1890 ont porté atteinte à un droit ou privilège dont la minorité catholique romaine jouissait auparavant. Leurs seigneuries ne peuvent admettre que l'on puisse répondre négativement à cette question. Mettons en contraste la position qu'occupaient les catholiques romains avant et après l'adoption des lois dont ils appellent, Avant la mise en vigueur de ces lois, il existait, dans la province, des écoles confessionnelles dont le contrôle et la direction étaient entre les mains des catholiques-romains, lesquels pouvaient choisir leurs livres de classe et déterminer la nature de l’enseignement religieux. Ces écoles recevaient leur quote-part .des revenus généraux de la province SRRPAprIes par celle-ci aux fins scolaires: et les contributions locales affectées aux mêmes fins et prélevées par voie de cotisation, étaient, pour la part dont se trouvaient frappés les catholiques, uniquement consacrées au soutien des écoles catholiques. Or, quelle est la situation faite à la minorité catholique romaine par les lois de 1890? es écoles confessionnelles, du moment qu’elles sont administrées et dirigées selon ses vues, ne doivent plus recevoir de subvention de l'Etat. Ces écoles en sont réduites à ne pouvoir plus se soutenir que par les seules contributions de la population catholique romaine, alors que les revenus généraux de la province, à même lesquels l'Etat subventionne les écoles, proviennent de la population catholique et protestante également. En outre, quoique la population catholique romaine reste assujétie aux cotisations scolaires locales, elle n’a cependant pas le droit d'en toucher la moindre partie pour le soutien de ses propres écoles. Le produit de ces cotisations sert uniquement au soutien d'écoles regardées par la population catholique aussi impropres à l'éducation des enfants catholiques que si ces écoles étaient, de leur nature, franchement protestantes.
À la suite d’une semblable comparaison, il ne semble pas possible de dire que les droits et les privilèges possédés par la minorité catholique romaine avant 1890, en matière d'éducation, n'aient pas été affectés.
Ue passage du dernier jugement en appel déclare donc en réalité :
1° Qu'avant 1890, il existait, de par les lois provinciales, des écoles vonftessionnelles catholiques,
2° Que ces écoles confessionnellesétaient contrôlées et administrées par les catho-
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liques; (cela comprend la formation des instituteurs, l'examen d'aptitude, l'octroi du diplôme, et de plus, l'inspection des écoles par des inspecteurs catholiques nommés régulièrement, en conformité des lois en existence).
8° Que les catholiques avaient le droit de choisir les livres qui devaient être ememployés dans les écoles,
4° Que les catholiques avaient le droit de déterminer la nature de l’enseignement religieux donné dans ces écoles,
5° Que los catholiques avaient le droit de prélever et de percevoir des cotisations pour le maintien de leurs écoles confossionnelles,
6° Qu'ils étaient disponsés du paiement des impôts pour le soutien des écoles noncatholiques.
7° Qu'ils avaient le droit d’avoir leur part proportionnelle des subventions accordées pour les tins scolaires à même les revenus généraux de la province.
Or, déclarent les nobles lords, ces écoles confessionnelles ont été privées de leur état civil et de leurs capacités légales par les lois de 1890, et, comme conséquence, elles ont cessé de bénéficier des avantages pécuniaires accordés aux autres écolos.
‘ Au regard de cette comparaison,” tels sont les mots mêmes dont se sert le Conseil privé:
Au regard de cette comparaison, il ne semble point possible de soutenir que les droits et les privilèges possédés par la minorité catholique romaine avant 1890, en matière d'éducation, n'aient pas été affectés,
Or, honorables messieurs, puisque tels étaient les droits des catholiques en 1890; puisque ces droits et ces privilèges, tous et chacun d'eux, ont été affectés par la législation de 1890; puisque le second paragraphe de l’article 22 de ia charte du
mains tous leurs droits et tous leurs privilèges ; puisque le sens de ce paragraphe de la loi ne peut être d'aucune façon limité, puisque l’uppel réclamant le rétablissement de ces droits et privilèges ‘‘ est bien fondé”, il suit donc de ce jugement que ce sont ces mêmes droits et ces mêmes privilèges, auxquels on a porté atteinte, qui doivent être rétablis, autrement “les justes motifs de plainte” des catholiques ne seraient pas Es
ît puisque ce sont ces droits et ces privilèges que l’on est convenu de nommer le système des écoles confessionnelles; puisque, de fuit, c'est l'ensemble de cos privi-
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lèges et de ces dreits qui constitue le système des écoles confessionnelles, c'est ce système même qui doit être rétabli, et non pas un système | ae qui ne serait pas celui-là. Nulle part dans cette décision du Conseil privé ne perce la pensée même d'un compromis,
Posons autrement la questiun, si vous le voulez; car nous ne saurions trop attacher d'importance à cette démonstration,
Nous sommes ici, d'ailleurs, en présence d'un argument fort simple et très concluant,.
Les lords du Consoil privé ont défini, dans le passage que j'ai cité plus haut, les avantages dont jouissaient les écoles confessionnelles avant 1890, Ils ont dit que ces écoles avaient été déposnédées de ces avantages, ainsi définis par eux. Et ils ont décidé
ue par le fait de cette spoliation, les droits
e la minorité avaient été affectés. C'est donc ce fait qui constitue le grief des catholiques.
Or, le grief ne peut être redressé que par la suppression du fait qui l’a causé, Il faut restituer à la minorité ce qu'on lui a spolié. 11 faut rétablir les écoles confessionnelles dans leur situation et dans leurs
rivilèges d'autrefois. En d’autres termes, il faut restiurer le système des écoles confessionnelles avec les avantages dont cellerci jouissaient avant 1890, tels qu'ils sont définis dans le jugement du Conseil privé.
Voilà clairement ce que signiñe ce jugement, Et aussi longtemps que l'on n'aura pas opéré cette restitution, les ‘justes motifs de plainte” des catholiques continueront d'exister, leurs griefs subsisteront, et les effets de cette sentence du plus haut tribunal de l’empire resteront en suspens, en opposition des commandements de Sa Majesté, tels que contenus dans le paragraphe suivant, page 14:
Sa Majesté, après avoir pris le dit rapport en considération, a bien voulu, par et de l’avis e son Conseil privé, approuver le dit rapport, et ordonner, ainsi
u’il est par le présent ordonné, que les recommandations et instructions qu’il contient soient ponctuellement observées, obéis et exécutées en tous points. De ce, le gouverneur général du Canada en fonction, et toutes autres personnes que cela peut concerner, doivent prendre connaissance, et se gouverner en conséquence.
Aucun jurisconsulte, quelle que soit du reste sa position au barreau, ne pourra réussir à convaincre la minorité que la restauration de ses écoles confessionnelles n'a pas été ordonnée par ce jugement.
Toute autre opinion auraitl’effet de placer
les lords du Conseil privé dans une position fort peu enviable, en vérité; elle les enfermorait dans un dilemme dont ils ne pourraient plus sortir, tant la contradiction , serait flagrante,
D'une part, les nobles lords auraient dit :
“les catholiques romains jouissaient, à une certaine époque, de certains avantages, que nou définissons ici; ces avantuges leur ont été enlevés, et par ce fait, leurs droits, tel que garantis par le paragaphe 2 de l'article 22 de la loi du Manitoba, lequel constitue un pacte parlementaire, ont été affectés de façon à constituer en leur faveur un griefbien Fondé : la constitution iudiquo les moyens à prendre pour redresser ce grief, et conformément aux dispositions renfermées dans la loi, vous devez faire disparaîtretoute cause légitime de plainte.”
Et cependant, d’une autre part, les nobles lords l'instant d’après, auraient ajouté:
“Vous n'avez que faire de vous préoccuper des griefs de lu minorité; rien ne vous oblige à les faire disparaître ; il vous ent ioisible d'ignorer la constitution, et les indications que nous venons de vous donner; laissez les catholiques gémir sous le coup des incapacités civiles et morales dont la législation de 1890 les a frappés; vous êtes les maîtres ; à vous de sceller le malheureux sort de vos concitoyens catholiques, en dépit de notre décision.”
da d'autres termes les juges du Conseil privé ayraient soufïlé le chaud et le froid en même temps.
Cette supposition ne serait pas rationnelle, Ce serait une fausse interprétation d’un décret bien clair. Ce serait une insulte à l'adresse du plus haut tribunal de l'Empire.
Mais on pourra m'objecter: leurs seigueuries n'ont-elles pas déclaré qu’il n'est pas essentiel de faire revivre les anciennes lois ?
Certes, je ne conteste pas le fait. Je n’hésite même pas à me ranger de l'avis des lords du Conseil privé. Quiconque voudra lire attentivement cette partie de leur jugement ne trouvera pas une seule remarque, toute légère qu’on pourrait la supposer, contraire à l'interprétation que j'en donne.
Relisons ce paragraphe; je prie mes honorables collègues d'en bien observer la phraséologie :
I1 n’est certainement pas essentiel de rétablir les lois abrugées par la législation de 1890, ni de remettre en vigueur les dispositions mêmes de ces lois. Le système d'instruction publique créé par les lois de 1890
Tout d'abord il nous faut remarquer que l'aflrmation, qu'il n’est pas essentiel qu'une cbose en particulier soit fuite, est on même tomps l'affirmation qu'il y a au moius quelque chose à faire. Or, ici, qu'est-ce qui doit être fait? Ça ne peut être rien autre chose que la suppresion de ce que leurs soigneuries viennent précisément de définir comme étant les griefs des catholiques romains ; en d'autres termes, ça ne pout être que lo rétablissement des écoles confessionnelles avec leurs privilèges.
Au surplus, si l'on veut lire attentivement ce paragraphe, on verra de suite qu'il déclare, non pus que le système des écoles confessionnelles lui-même ne doit pas être rétabli, mais seulement qu'il n'est pas essentiel, pour le rétablissement d’un tel système, que les dispositions mêmes des lois en vertu desquelles il existait antérieurement, soient décrétées de nouveau dans le même ordre et dans toute leur précision. Ce paragraphe ne vise en réalité que certaines dispositions des anciennes lois, que l'organisation extérieure du système, que la formule dans laquelle il avait trouvé son expression, [Il n'y est
as question de l’essence du système, de
a chose même qui subsistait sous l'enveloppe des lois en vigueur. Cette chose, ce système, voilà ce qui constituait, au fond, l'existence des écoles confessionnelles, auxquelles se trouvait attachée la jouissance de certains privilèges. Et c’est cet ordre de choses qui doit être rétabli, bien que, pour uous conformer aux suggestions de Leurs Seigneuries, nous puissions, en décrétant le rétablissement de ces écoles confessionnelles, ne pas nous astreindre, pour les détails, aux termes mêmes, aux dispositions précises des lois abrogées par la législation de 1890, En un mot, nous devons rétablir l'institution, mais nous restons libres d’user ou de ne pas user des anciennes formules, Rien autre chose n’est impliqué dans la déclaration des lords du Conseil privé, laquelle n'offre, en somme, rien d'imprévu. Elle n’est en effet ge la répétition de nos mémoires :— est facile de s'en rendre compte en détachant de ces mémoires les deux paragraphes suivants :—
(8) Qu'il soit décrété que les dites lois en dernier lieu mentionnées tatteinte aux droits et privi-
Il que ports ent relativement à l'éducation, les sujets de Sa Majesté formant la minorité catholique romaine,
(4) Qu'il soit déclaré que Son Excellence le Gouverneur général en conseil croit nécessaire que les dispositions des lois en vigueur dans la province du Manitsba, avant l'adoption des dites lois, soient rétablies, en tant du moins que la chose sera nécessaire pour assurer aux catholiques romains de la dite province, le droit de construire, entretenir, garnir de mobilier, gérer, conduire et soutenir ces écoles de la manière prévue par ces lois, jour leur assurer aussi leur part proportionnelle de toute subvention faite à même les fonds publics pour des fins d'éducation, et pour exempter les membres de l'Eglise catholique romaine qni contribueront au soutien des écoles catho-
liques romaines de tout paiement ou contribution
destiné au maintien des autres écoles, ou que la dite loi de 1890 soit modifiée ou amendée de manière à atteindre ces fins,
On le voit, cette requête ne demande pas l’abrogution des lois de 1890 ; elle ne réclame pas que les lois ubrogées pur cetie législation de 1890 soient décrétées de nouveau; elle réclame encore moins que les termes précis de ces dispositions statutaires soient incorporés duns la législation réparatrice, Nous n'avons demandé rien de tel dans nos requêtes; nous ne le demandons-nous pas duvantage maintenant. Nous demandons seulement que certains amendements soient fuits aux lois de 1890, de manière à nous remettre en jouissance de nos droits, conformément aux conclusions de nos requêtes. Avec les lords du Conseil privé, nous disons :
Le sysième d'instruction publique créé par les lois de 1890 pourvoit amplement aux besoins de la grande majorité des habitants de la province, qui lui accordent ieurs sympathies,
Mais, complétez ces lois, par des dispositions qui suppriment nos griefs et “toute cause légitime de plainte.”
Pour atteindre ce bnt, il n’est pas essentiel de mettre de nouveau en vigueur les lois abrogées en 1890, ni d'en adopter les dispositions précises. Par les lois abrogées en 1890, il y avait uu conseil général d'instruction publique composé de protestants et de catholiques : il n’est pas essentiel, pour faire disparaître nos griefs, qu’un tel conseil soit rétabli. Il n’est pas essentiel que la création et la modification des districts scolaires soient réglementées de la même manière qu'elles l'étaient par les anciennes lois. Il n’est pas essentiel que la cotisation scolaire soit prélevée de la même façon. Il n’est pas essentiel qu'aucune des dispositions de l'ancienne loi soit identiquement incorporée dans la loi réparatrice. Je vais plus loin, Nous ne de-
mandons pas que les anciennes lois soient remises en vigueur. Nous sommes parfaitement disposés à accepter les lois de 1890, pourvu qu'on y ajouto des dispositions par lesquelles on fera disparuître toute cause légitime de plainte, Il suffrait de dix ou douze dispositions supplémentaires, Ce serait un travail de quatre ou cinq heures à peine pour un homme versé dans les questions légales, et qui voudrait, de bonne foi, se charger de la rédaction de ces modifications, Cot exumen de ln question démontre assurément que ce paragraphe du jugement des lords
u Conseil privé peut être interprété de maniè:e à ne pas contredire le reste de ce document judiciaire, et de manière aussi à laisser au parlement du Canuda son entière liberté de légiférer dans le sens de la justice, et d’une manière adéquate,
Quant au pouvoir du parlement de légiférer, il est affirmé, comme je viens de le dire, duns presque chacun des paragraphes M ce jugement. Dans un endroit, il est
it:
Tenant compte des circonstances qui existaient en 1870, Leurs Seigneuries ne trouvent point qu'il y ait eu, en créant une législature pour la province avec des pouvoirs restreints, rien de déraisonnable dans l’idée de donner au parlement fédéral, au cas où la population catholique, ou la population protestante devien: drait prépondérante, et où des droits acquis dans des circonstances différentes seraient violés, le pouvoir de faire, en matière d'instruction publique, les lois nécessaires pour le. protection de la minorité, soit protestante, soit catholique, selon le cas, ;
Dans un autre endroit de ce jugement, il est dit que les mesures précises qui doivent être prises, advenant un tel cus, sont définies par le paragraphe 3 de l’article 22 de la charte du Manitoba, Voyons alors, en lisant ce paragraphe, quelles sont les mesures dont on entend parler :—
(3) Dans le cas où il ne serait pas décrété telle loi provinciale que, de temps à autre, le gouverneur général en conseil jugera nécessaire pour donner suite et exécution aux dispositions de la présente section, ou dans le cas où quelque décision du gouverneur général en conseil, sur appel interjeté en vertu de cette section, ne serait pue dat mise À exécution par l’autorité provinciale compétente, alors et en tout tel cas, et en tant seulement que les circonstances de chaque cas l’exigeront, le parlement du Canada pourra décréter les lois réparatrices pour donner effet aux dispositions de la présente section, ainsi qu'à toute décision rendue par le gouverneur Général en conseil en vertu de la même section.
L'honorable M. BOULTON: Il y a là uné restriction apportée au pouvoir d'intervention du Gouverneur en conseil.
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L'honorable M. BERNIER: Oui, mais en tant seulement que les circonstances peuvent'en chaque cas l'exiger, Nos prétentions ne vont pas plus loin,
Le pouvoir donné au parlement par cette disposition de faire des lois réparutrices, comporte assurément en lui-même et dans le sens le plus étendu, le pouvoir de légiférer d’une manière parfaitement adéquate ; et ce pouvoir étant le pouvoir suprême, sa législation annulerait nécessairement la législation ou l'action du pouvoir inférieur, dans un cas de friction ontre les deux pouvoirs.
De plus, le pouvoir donné à ce parlement lui impose un devoir correspundant qui l'oblige de légiférer chaque fois que l’uutorité compétente l’'informe de la nécessité d'une telle législation, Or, quelle est cette autorité compétente en cette matière ? Le Gouverneur général en consoil et nul autre; pas même le parlement canadien, et ici je pourrais lire de nouveau le 3e paragraphe de l'article 22 de la constitution, mais il n'est pas nécessaire, je présume, de répéter une citation qui vient d'êtro faite,
Ainsi, le Gouverneur général en conseil seul a le droit de dire ni, oui ou non, une législation est nécessaire, et sa décision sur ce point est finaie à chaque appel.
Cette décision participe de la nature d'un acte judiciaire et ne peut être arnulée ou modifiée; elle appartient à toutes les parties intéressées duns la cause, et sans le consentement de toutes ces parties, elle doit demeurer en vigueur tant que les autorités provinciales ne s’y sont pas conformées,
Voyons maintenant ce que le Gouverneur général en conseil a décidé, Agissant dans les limites de ses pouvoirs constituionnels, il a décidé qu'il était nécessaire que le système d'instruction publique, créé par les deux lois de 1890, fût complété par une ou des lois provinciales rétablissant la minorité catholique romaine duns ses droits,
Il a plu à Son Excellence le Gouverneur général en conseil de décider et de déclarer en outre, et il est par les présentes déclaré qu’il paraît nécessaire que e système d'instruction publique contenu dans les deux statuts sus-mentionnés d 1890, reçoivent un complément au moyen d’une ou plusieurs lois provinciales par lesquelles seront restitués à la minorité catholique romaine les droits et priviléges dont elle a été privée, comme il a été dit ci-dessus, et par lesquelles seront modifiées les dites lois de 1890, dans la mesure nécessaire, mais non au-delà, pour donner effet aux dispositions rétablissant les droits et privilèges énoncés dans les paragraphes («) (b) et (c) susmentionnés.
Et voici ces paragraphes (a) (b) et (ec):
(a). Le droit de construire, entretenir, garnir de mobilier, gérer, conduire et soutenir les écoles catholiques romaines de la manière prévue par les lois que les deux statuts sus-mentionnés de 1890 ont abrogées ;
{b) Le droit à une quote-part dans toute subvention prises sur les deniers publics pour les besoins de l’instruction publique.
c) Le droit, pour les catholiques romains qui contribueront au support des écoles satholiques romaines, d’être exemptés de toute cotisation ou contribution destinée au maintien des autres écoles,
Voilà le décret qui régit toute la cause, et c'est tellement Île cas que même si le jugement du Conseil privé n'existait pas, cette décision du Gouverneur général en conseil serait obligatoire pour toutes les prie intéressées et pour le parlement,
ans doute, le parlement ne peut être contraint de voter ure loi réparatrice ou n'importe quelle loi, pas plus qu'un membre du parlement ne peut être forcé de voter dans un sens plutôt que dans un autre, On ne peut, dans de tels cas, recourir à la force physique; on ne pourrait pas faire émettre un bref de mandamus contre les Chambres, Mais, de même qu'un membre du parlement manquerait à son devoir s’il persistait, sans raison suffi. sante, à s'abstenir d'enregistrer son vote, bien que présent au lieu de nos délibérations, de même aussi le purlement serait coupable s’il refusait de donner suite à lu décision rendu par le gouverneur en Con:seil dans l'affaire des écoles du Manitoba,
Effectivement, l'attitude présente du gouvernement constitue le déni de justice le plus flagrant qui aura jamais été enre-
istré dans nos annales parlementaires,
ien que la constitution lui impose le devoir de faire disparaître toutes les causes légitimes de plaintes dont souffre aujourd’hui la minorité, le gouvernement actuel a préféré se faire le complice des hommes et des agissements des hommes qui durant les sept dernières années ont constamment foulé aux pieds les libertés civiles ei religieuses des pionniers de l'éducation et de la vraie civilisation dans l’ouest canadien,
Parlant ici même l'an dernier sur le même sujet, je déclarais que la minorité garderait à l'égard de la nouvelle administration Ia même attitude de modération et de dignité qu'elle avait observée sous la précédente administration. Je déclarais que notre intention n'était point de nous cantonner dans des exigences outrées, ni de mettre aucun obstacle sur les voies qui
pourraient nous conduire à des solutions Le ee Virtuellement, c'était une main P eine de bon vouloir qui se tendait vers e gouvernement, Quel accueil at-on fait à ces avances? À mon grand regret je dois avouer que le gouvernement n’a pas cru devoir même se montrer courtois à notre égard. Bien que nous soyions la partie la plus intéressée dans cette question, on ne nous a d’aucune façon consultés, Hélas!
faut-il le dire, un ministre de la couronne a. même pris la peine de venir nous insulter chez nous, manquant à la fois, et d’une manière excessive, à la justice et à sa dignité! Et les tons mielleux de l’honorable ministre (sir Oliver Mowat) qui dirige la politique du gouvernement en cette Chambre ne peuvent adoücir l’amertume engendrée par de tels procédés.
Le présent gouvernement fédéral suit les mêmes errements que le gouvernement du Manitoba. Lorsque celui-ci prit la détermination de supprimer les écoles catholiques, pas un mot d'avertissement ne vint nous mettre sur nos gardes.
On a dit que la politique du gouvernemeut provincial lui avait été suggérée par la condition défe“tueuse de nos écoles, Comme question de fuit, ces messieurs ne connaissaient point la condition de nos écoles. Jamais ils ne s'étaient donné la poine de s’en enquérir, jamais un mot ne nous avait été adressé manifestant un seul désir de nous voir introduire soit dans notre administration, soit dans notre enseignement, des innovations d’nne nature quelconque, A maintes reprises, Au contraire, nous avons été loués pour notre sollicitnde, pour nos institutions enseignantes, pour nos œuvres d'éducation généralement, Ces éloges nous sont venus d'hommes situés à tous les dégrés de l'échelle sociale, il leur suffisait de prendre contact avec nous, Et ces louanges étaient méritées, Car, bien qu'onen ait dit, nos écoles ne le cédaient en rien aux écoles protestantes : j'en ai fait la démonstration en 1895, ici même. Et cependant le gouvernement du Manitoba, joignant l’outrage à l'injustice, balaya nos écoles avec des procédés dont l'honorable Hugh J, Macdonald dut en pleine Chambre, proclamer la brutalité. Il accomplit son œnvre néfaste sans égard pour nos sentiments, sans égard pour nos droits, sans égard pour le pacte parlementaire conclu entre la province et la Confédération,
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Greenway, son gouvernement et son parti, s'étaient à diverses reprises, engagés vis-àvis les électeurs, et plus particulièrement, vis-à-vis la minorité elle-même, de maintenir dans toute leur intégrité les droits et les privilèges des catholiques. Ceux-ci crurent à ces promesses, mais il nous a été révélé depuis par le président même de l’association libérale à l'époque où elles étuient faites, que ces promesses avaient pour but de promouvoir les intérêts du parti, et c'est encore pour servir des intérêts de parti qu’elles ont été violées, Au souvenir de toutes ces rerfidies, je ne puis partager l'opinion de l'honorable ministre de la Justice (Sir Oliver Mowat) lor:qu'il nous dit que le gouvernement du Manitoba a agi de bonne foi. N'aurait-il pas lui-même des doutes à ce sujet? Ce n’est pas un mystère que l'honorable secrétaire d'Etat, son collècue, (M. Scott) ne croit pus à cette bonne foi de M. Greenway. Et le ministre des Travaux publics (M. Tarte) ne s’est pas gêné d'appliquer à cet homme l’épithète blessante de vulgaire politicien, dépourvu de tout scrupule et de tout patriotisme,
Or, je regrette d’avoir à le dire, le gouvernement fédéral actuel suit la même ligne de conduite que celle dars laquelle marche depuis sept ans le gouvernement du Manitoba. Le cabinet dont font partie les honorables ministres qui siègent en cette Chambre agit dans tout ce qui touche à cette question sans aucun égard pour nos légitimes griefs, sans aucun égard pour le jugement du plus haut tribunal de l’empire, sans respect pour leurs propres engagements. C’est pourquoi nous l’accusons, comme le gouvernement du Manitoba, de ne chercher par son attitude, qu'à servir des intérêts de parti, et non ceux de la justice.
Un règlement qui laisserait de côté quelques-uns des aroits ou des privilèges que uous ont reconnus le jngement du Conseil privé et, subséquemment, l'arrêté ministériel connu sous le nom d'ordre réparateur, (remedial order) ne seruit pas, sans notre consentement, une solution des diffcultés existantes. Or, dans le cas actuel, nous sommes loin d’avoir consenti. Le gouvernement néanmoins à passé outre, et il a signé un pacte d’accommodement qu'il
‘On ne nous aurait pas autrement traités, eussions-nous été de simples parias !
Nous sommes faibles, et la faiblesse, appa:.
remment, n’a pas plus de titres à la considération du gouvernement libéral d'Ottawa, qu'elle n'en a eu à la considération du gouvernement libéral de Winnipeg. Malgré la disgrâce dont elle paraît être l’objet, la minorité n'en reste pas moins déterminée à réclamer avec instance tous ses droits,
Dois-je rappeler au cubinet les engagements qu’il a pris? Ils sont frais à la mémoire du public, et ils ne peuvent être répudiés, Nul ne peut nier que M. Laurier n'ait, dans la Chambre des Communes et au cours de la campagne électorale, explicitement promis de rendre à la minorité pleine et entière justice. A l'entendre, lui seul pouvait nous rendre cette justice. Nul ne peut davantage nier les promesses de même noture faites par ses candidats durant la lutte, dans la province de Québec.
Ces engagements sont si nombreux et si connus qu'il serait oiseux d’en faire ici la lecture. Et cependant, de même que M, Greenway a violé ses promesses, de même aussi M. Laurier et ses collègues ont violé leurs engagements, Et s’est quand nous soutfrons encore de ces blessures multiples:
à la bonne foi qu'on nous presse de nous fier derechef à de simples promesses, de nous en rapporter à la bonne volonté de M.
Greenway. Ah! nous avons été trop souvent dans le passé les victimes de la trahison pour accepter de nouveau des gages aussi précaires, La minorité n’abandonnera pas le terrain sur lequel elle s’est placéo pour exercer ses revendications, Les privilèges qu'elle réclame lui appartiennent de droit; elle continuera d'en
exiger la restitation comme un droit, Elle .
ne veut pas les tenir de la condescendance trompeuse d'un gouvernement hostile,
C'est une attitude qui nous vaudra sans doute d'être rangés parmis les extrémistes.
Car, il se trouve des gens qui, incapables de trouver de solides raisons à l'appui du prétendu règlement qu’on veut nous imposer, aiment à lancer ce mot, comme un stiymate, aux amis de la juste cause pour laquelle combat la minorité. Mais ce ne sont là que des mots, des mots vides de sens, et le souffle qui s’en dégage sera impuissunt À renverser l'édifice de nos revendications et de la constitution.
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Les deux honorables messieurs qui ont proposé l'adoption de l’Adresse on réponse au discours du Trône, nous ont bombardés de cette épithète. S'ils avaient pu mieux 8e rendre compte de sa portés, ils ne l'auraient peut-être pas lâchée, parce qu'elle frappe aussi leurs propres chefs. Des extrémistes ils sont ces chefs, puisqu'ils concèdent que leur prétendu règlement ne nous donne point tous les droits que nous reconnuît la constitution. Cette admission se trouve dans le discours du Trône même. Il y est dit que cet arran-
ement est le meilleur qui pût être fait
ans les circonstances. Or, ce langage implique nécessairement l’idée d’un compromis; c'est-à-dire, de l'abandon d’une partie des droits qu’en stricte justice nous ‘pourrions exiger.
D'une autre part, je dois avouer qu'il y a dans cette partie du discours du Trône
lus qu'il ne faut pour convaincre les
onorables messieurs qui ont proposé l'adoption de l’Adresse, et jo puis dire aussi, la population du Canuda tout entière, que le gouvernement n'entend pas, au fond, se jeter dans les extrêmes pour nous sauver. Il est évidemment disposé plutôt à prendre pour sa règle de conduite la bonne ou la mauvaise volonté du gouvernement manitobain. C'est en vérité, de sa part, une attitude qui ne demande point un grand déploiement d'énergie.
C’est une politique de capitulation.
Avant les élections, on nous annonçait qu'un nouveau soleil allait se lever et pénétrer de ses rayons toute la politique du
proue gouvernement, qui hantuit déjà ‘imagination libérale; c'était le soleil de l: conciliation, Mais il se trouve, aujourd’hui que le rêve a fait place à la réalité, que toute la chaleur et la lumière de cet astre si pompeusement annoncé sont uni-
‘quement réservées à ragaillardir l'esprit ioquiet du gouvernement du Manitoba, et à éclairer son triomphe, Quant à la minorité, pas de soleil pour elle, rien que la froidure et l'obscurité!
Et le gouvernement ici insinue, et celui du Manitoba nous déclare hautement que nous devrions être très satisfaits du sort qu'il a plu à ces messieurs nous faire!
Mais nous sommes, nous aussi, des sujets britanniques, et nous estimons qu'en cette qualité, nous avons droit à une part de tous les bienfaits qui en découlent. C'est notre conviction qu'un jour ou l'autre le soleil de la justice luiru sur nos plaines
comme il luit sur les autres parties de l'empire. FÆn attendant, nous sommes résolus de maintenir notre position comme des hommes libres, Nous allons prouver que nous ne sommes pas indignes de siéger dans les conseils où lés institutions britanniques sont conçues, formulées 'et octroyées au peuple, non comme une source de déception, non comme un instrument de trabison, mais plutôt comme des éléments féconds en liberté et en justice, comme une sauvegarde de la foi jurée.
Le gouvernement et ses organes se font, de ce prétendu règlement, un sujet de réclames. D'un ton triomphal ils nous font observer que six mois leur ont suffi pour effectuer cette transaction, tandis que l'ancien gouvernement, prétendent-ils, n'avait pu rien accomplir durant les six années précédentes.
Certes, cet échec s'explique facilement, Chaque fois que l’ancienne administration a voulu faire un pas dans lu voie des réparations, il lui a fullu lutter, non seulement contre le gouvernement du Manitoba qui lui était hostile, mais aussi contre M.
Laurier et son parti, lesquels siégeaient alors dans l'opposition et mettaient constamment des entraves à la politique du gouvernement conservateur—frappant contraste avec la ligne de conduite de l’opposition actuelle, qui, maintes fois, s'est déclarée prête à donner aux honorables messieurs qui occupent maintenant les banquettes du trésor le concours désintéressé de leur volonté ot de leurs votes, s'ils voulaient soumettre à la considération des Chambres une mesure réparatrice satisfaisante, Au surplus, l’ancien gouvernement s’appliquait à trouver et à nous donner une mesure qui ne fût pas seulement l'ombre d’une réparation. Le cabinet actuel n’a pas de ces préoccupations. Il lui importe peu de nous donner satisfaction. Il est prêt à accepter les yeux fermés ce que ses amis de la lointaine province du Manitoba sont disposés à nous offrir, quelque insignifiant que cela puisse être d’ailleurs, comme le prouve bien l’acceptation qu'il a faite du règlement dont nous nous occupons, lequel, loin de nous assurer une réparation de nos griefs, n’est en réalité que l'abandon complet de nos droits.
Il ne fallait pas six mois pour aboutir à un si mince résultat; quelques jours aurait suffi à la tâche, laquelle était bien facile, Le gouvernement n'a pas à s'en glorifier, car il y est arrivé sans lutte et
sans danger, Comme nous le disons en français, (1) ‘à vaincre sans péril on triomphe sans gloire.”
Les longs arguments ne sont pas nécessaire pour établir sl ce règlement ne fait pas entièrement disparaître nos griefs,
uisque le gouvernement en fait lui-même ‘admission. Néanmoins, il est bon d'’entrer dans quelques détails afin de prouver
jusqu'où ce prétendu règlement pousse
l'oubli de la situation antérieurement occupée par la minorité.
En vertu de l’ancienne loi, nons avions le droit—je dis le droit, et non pas simplement la faculté—d'être représentés dans le conseil général de l'instruction publique. Nous avions, dans ce conseil général de l'instruction publique, un bureau catholique, ayant le pouvoir d’administrer les écoles catholiques. Nous avions un surintendant catholique de l'éducation ; nous avions des inspecteurs d'écoles catholiques et des écoles normales catholiques; nous avions des examinateurs catholiques. Nous avions des instituteurs catholiques. Nous avions des districts scolaires et des commissaires d'écoles catholiques. Nous avions le droit de choisir nos livres d'école. Nous avions le droit de prélever des cotisations sur nos immeubles pour le support de nos écoles.
Nous étions exempts des impôts prélevés pour le maintien des écoles non catholiques. Nous avions notre quote-part de ia subvention scolaire votée par la législature sur les fonds publics, Tous ces droits, d’après le Conseil privé, sont des droits et des privilèges qui n'auraient pas dû nous être enlevés, mais auxquels on a non moins certainement porté atteinte par la législation scolaire de 1890. Le prétendu règlement sacrifie tous et chacun de ces privilèges. La simple lecture de la loi adoptée
maintenant par la législature du Manitoba, | , | catholiques romains le soit, à l’heure prescrite, du-
et qui n’est rien autre chose que le règlement métamorphosé en loi, prouve suftisamment la vérité de cette assertion. Voici le texte de cette loi.
LOI À L'EFFET D'AMENDER LA LOI DES ECOLES PUBLIQUES
Sa Majesté, par et de l’avis et du consentement de l’assemblée législative du Manitoba, décrète ce qui suit :---
1. L'enseignement religieux sera donné dans les écoles publiques du Manitoba, d’après les règles ciaprès établies :
(1) faut se rappeler que ce discours a été prononcé d’abord en anglais.
ae
(a) S'il est autorisé par une résolution adoptée par | la majorité des commissaires d'école du district dans lequel est située cette école, ou, k
b) Si une requête, signée par les parents ou les tuteurs d’au moins dix enfants fréquentant l’école, dans le cas d'un district scolaire rural, ou par les pare ou les tuteurs d’au moins vingt-cin ge réquentant l’école, dans le cas où cette Lol es tenue dans une cité, ville ou village, est présentée aux dits commissaires d'école, demandant que l’enseignement religieux soit donné.
2. Tel enseignement religieux sera donné de trois heures et demie à quatre heures de l'après-midi, et le sera par tel membre du clergé appartenant au culte chrétien sous la juridiction de qui se trouve ‘une partie quelconque du district scolaire, ou par une personne dûment autorisée par tel membre du clergé, ou par un instituteur ayant reçu telle autorisation.
3. Lorsque la chose sera spécifiée dans telle résolution des commissaires, ou qu'elle sera requise par requête des parents ou des tuteurs, l’enseignement religieux à l’heure prescrite pourra n'être donné qu'à certains jours spécifiés de la semaine, au lieu de l'être chaque jour de classe,
4, Dans les villes et cités, où l’assistance moyenne des enfants catholiques romains est, dans une école, de quarante et au-dessus, et dans les villages et les districts ruraux où l'assistance moyenne de tels enfants est, dans une école, de vingt-cinq ou audessus, les commissaires devront, s’ils en sont requis par une requête des parents ou des tuteurs d’un tel nombre d'enfants catholiques romains dans chaque cas, employer au :noins un instituteur catholique romain dûment diplômé dans telle école. Dans les villes et cités, où l’assistance moyenne des enfants n'appartenant pas au culte catholique rumain est, dans une école, de quarante ou au-dessus, et dans les villages ou les districts ruraux où l’assistance moyenne de tels enfants est, dans une école, de vingt-cinq ou au-dessus, les commissaires devront, s'ils en sont requis par une requête des parents ou des gardiens de tels enfants, employer au moins un instituteur n’appartenant pas au culte catholique romain et dûment diplômé,
. Dans le cas où l’enseignement religieux devra . être donné dans une école, conformément aux dispositions précédentes, et où il y a des élèves catholiques romains et des élèves non catholiques romains, et où la maison d’école ne permet pas pour les fins de l’enseignement de placer les élèves dans des pi séparées, des dispositions devront être prises au moyen de règlements adoptés par le département de l'instruction publique, (règlements que le bureau des commissaires d'écoles devra observer) divisant le temps alloué pour l’enseignement religieux de telle manière que cet enseignement soit donné aux élèves catholiques romains à l'heure prescrite pendant la moitié des jours de classe de chaque mais, et que l'enseignement religieux à être donné aux élèves non
rant la moitié des jours de classe de chaque mois.
6. Le département de l’instruction publique aura le pouvoir de faire des règlements compatibles avec les principes de cette loi, pour la mise à exécution de ses dispositions.
7. Les élèves ne devront pas être divisés suivant leurs croyances religieuses pendant les heures de classes consacrées aux matières séculières,
8. Là où la salle d'école mise à la disposition des commissaires le permet, au lieu de fixer des jours différents au cours de la semaine pour les fins de l’enseignement religieux à être donné aux différentes croyances religieuses, les élèves pourront être séparés lorsqu’arrivera l’heure de l’enseignement religieux, et les élèves seront placés dans des pièces ditférentes.
9. Aucun élève ne pourra assister À aucun enseignement religieux à moins que les parents ou les tuteurs de tel élève ne le désirent. Dans le cas où les
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rents ou les tuteurs ne désirent pas que leurs en- Enayes suivent tel enseignement religieux, alos ces élèves devront être renvoyés de l’école avant que les exercices religieux ne soient commencés, ou ils devront rester dans une autre pièce.
10 Lorsque dix élèves de n'importe quelle école parlent la langue française, ou n'importe quelle langue
*aut:e que l'anglais, comme leur langue maternelle, l’enseignement devra être donné à ces élèves en français, ou dans telle autre langue, en même temps qu'en anglais, d’après le système bilingue.
11. Toutes les dispositions de la ‘‘ loi concernant les écoles publiques” et les amendements d’icelle, de même que les dispositions de la ‘loi concernant le département de l’instruction publique,” incompatibles avec les dispositions de la présente loi, sont par le présent abrogés. k
Cette loi deviendra en vigueur le jour de A. D
Comme l'a dit M. Cameron, en en proposant l'adoption en deuxième délibération, cette loi est le triomphe du gouvernement du Manitoba et de la législature provinciale, lle ne laisse subsister aucun vestige de nos droits. Est-elle davantage conforme au jugement du Conseil privé?
Impossible de le prétendre, parce que ce jugement est virtuellement la reconnaiseance des droits dont nous jouissions en vertu de l’ancienne législation, droits dont j'ui déjà fait l’énumération. Mais comparons avec plus de soin ces deux documents,
Le grief de la minorité consiste, dit le jugement, dans le fait que les écoles confessionnelles (dont la minorité avait l’administration et pour lesquelles elle pouvait choisir les livres de classe et déterminer l’enseignement religieux qui devait y être donné) ont été privées de leur état civil, de leur quote-part de la subvention législative accordée à l'instruction publique, de leur droit de prélever des cotisations pour rencontrer leurs dépenses ; et en outre dans le fait que cette même minorité a été dépossédée de l’exemption dont elle jouissait relativement aux impôts destinés au soutien des autres écoles :
Les contribuables catholiques, au contraire, sont obligés de maintenir des écoles qu’ils considèrent comme n'étant pas plus appropriées à l'éducation de leurs enfants que si ces écoles étaient franchement protestantes.
Par tous ces considér- "ts, leurs seigneuries déclarent que le ts des catholiques ont été violés, ‘ n ‘leurs justes motifs de plaintes.”
Le règlement supprime-t-il ces griefs ?
Non. C'est au contraire un hommage à la conduite du gouvernement provincial, ce sont les funérailles, dans la penséo des auteurs de ce règlement, des droits dont la spoliation, selon la teneur du jugement du
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Conseil privé, constitue nos griefs. A l'appui de cette interprétation, permettez-moi de vous reporter au discoura que le procureur général du Manitoba, M. Cameron, a
rononcé lors du dépôt de cette mesure devant la législature provinciale :
I1 (M. Cameron) considère les conditions du règlement conclu comme un triomphe incontestable pour la législature et le gouvernement.
Et plus loin, il fait observer que le règlement et le projet de loi basé sur ce règlement sont.........
.. précisément d’accord avec les déclarations constantes de la législature et du gouvernement depuis le moment même où cette question a été soulevée pour la première fois,
Or, de quelle nature ont été ves déclarations ?
La législature et le gouvernement du Manitoba n'ont cessé de publier sur tous les tons que jamais ils ne rétablieraient les droits et les privilèges de la minorité, Et le gouvernement fédéral a, par la transaction qu'il vient de signer, acquiescer d’un cœur léger à ces déclarations,
Que nul ne se laisse tromper par l’article qui permet l’enseignement religieux dans le local de l’école pendant une demiheure, après les heures de classe, C'est un appât, ce n’est pas une concession,
Nous n'avions pas besoin de l’intervention du gouvernement fédéral, ni d’une modification de la loi de 1890, pour nous autoriser à occuper les immeubles scolaires pour les fins de l’enseignement religieux après les heures de classe. Peut-être aurions-nous été dans l'obligation de fixer cet enseignement à quatre heures plutôt qu'à trois heures et demie, mais ce détail ne peut influer sur le débat. Quel que soit le moment, le principe reste le même.
C’est toujours après les heures de classe, et les commissaires, en vertu de leurs pouvoirs corporatifs, avaient le droit d'autoriser au moyen d’une simple permission ou par une résolution couchée dans leur registre, toute espèce de réunion dans la maison d'école, le but de ces réunions fût-il, de sa nature, industriel, politique ou religieux. Les commissaires d'école avaient même le droit, en vertu de ces mêmes pouvoirs corporatifs, d'autoriser les catholiques à y faire célébrer la messe un jour, et les autres dénominations religieuses à y tenir leurs exercices pieux les jours suivants, chacune à tour de rôle, Il aurait fallu une loi spéciale de la législature pour
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mettre des bornes à cette discrétion des commissaires,
Ayant donc ces pouvoirs, les commissaires avaient assurémont aussi celui d'y autoriser l'enseignement du catéchisme pendant une demi-heure, après les heures de classe.
Je le répète, cet article, n’est que la simple reproduc‘ion, sous une autre forme, des pouvoirs que les commissaires ont toujours possédés, c'est-à-dire, le pouvoir de céder l'usage du local de l'école pour une fin licite quelconque, en dehors des heures de classe, pouvoir inhérent à leurs fonctions et à leurs capacités légales, à leur titre de
ardiens et d'administrateurs des biens de a corporation scolaire, Comme question de fait, il est de notoriété publique que dans les parties rurales de la province, la maison d'école est le lieu ordinaire des réunions du peuple.
ais à supposer que les commissaires d'école eussent été d'humeur à refuser cette rmission, il n’y a pas une famille cathoique au Manitoba qui n'eût été heureuse d'ouvrir à deux battants les portes de son domicile pendant une demi-heure, pendant une heure s’il l’eut fallu, à ces chers enfants, venant y chercher l’enseignement religieux dont leur âge a besoin. D'où il suit que, virtuellement, et vues sous cet aspect, les dispositions du règloment touchant la demi-heure d'enseignement religieux, ne nous met d'aucune façon dans une position plus avantageuse qu'auparavant.
Modifient-elles le caractère des écoles comme institutions enseignantes ?
M. Cameron, dans les paroles que j'ai déjà citées, répond positivement dans la négative. Permettez moi de vous exposer aussi Ce que j'en crois.
Le règlement décrète qu’à partir de neuf heures du matin jusqu’à trois heures et demie de l'après-midi, aucun sujet religieux ne pourra même être eflleuré. En entrant dans la classe, les instituteurs, aussi bien que les élèves, devront se dépouiller de leurs cuavictions religieuses, Ils devront les laisser dans le vestiaire accrochées aux murs, avec leurs chapeaux et leurs paletots, Le Dieu qui a sauvé nos âmes au prix de son sang et de 8a vie, le bon Dieu, comme un étranger sans lettres de recommandation, devra faire antichambre jusqu'au moment précis marqué au cadran où il Lui sera permis enfin d'entrer modestement dans les lieux où se trouveront réunis les petits enfants, de se
mêler à ceux-ci, at là, avec la bienveillante permission de certains messieurs, et dans de+ conditions fixées d'avance par certains règlements (touchant lesquels nous ne
connaissons encore rien à l’houre qu'il est), :
Il pourra s'entretenir avec ceux des‘élèves dont les parents le voudront bien, pendant une demi-heure, ou à peu près.
Est-ce que cette demi-heure d'enseignement religieux ainsi donné à quelques enfants comme une espèce de. punition— puisqu'il sera permis aux autres d'aller Joyÿeusement prendre leurs ébats—aura l'effet de christianiser cette partie du jour pendant laquelle Dieu aura été expulsé ?
À qui le feru-t-on croire ?
À partir de neuf heures du matin jusqu'à trois heures et demie de l'après-midi, l'école, —l’école proprement dite, celle dont l’existence est seule reconnue nécessaire par la loi—aura été une école sans Dieu, un foyer d’infidélité, où, au coucher du soleil, il deviendra permis d'introduire un autre genre d'enseignement, si par hasard, toutefois, cet autre enseignement est donné, Car, il est décrété, par cet insidieux règlement, que l’enseignement religieux pourra ne pas être donné tous les jours dans certains cas, mais seulement chaque jour alternatif, et même moins souvent, Il est même ;ossible qu’il n’y en ait pas du tout.
L'autre jour notre distingué collègue de Rougemont nous rapportait le témoignage de l’un de ses amis, un ministre presbytérien, se plaignant, non sans émotion, que les écoles aux Etats-Unis n'étaient que ‘de véritables foyers du vice.” Je puis citer une autre autorité, le ‘“ Methodist’”’ de New-York, dans lequel j'ai lu que les écoles publiques des Etats-Unis sont ‘“ des foyers d’infidélité,”
Le genre d'écoles que nous donnerait le règlement tomberait précisément dans la catégorie de celles auxquelles s'appliquent les remarques suivantee du Conseil privé, Ce serait ‘‘des écoles que les catholiques considèrent comme n'étant pas plus appropriées à l'éducation de leurs enfants que si elles étaient franchement protestantes.” Et ce fait dans l'opinion du Conseil privé, constitue ‘une justo cause de plainte pour les catholiques.” Leurs seigneuries croient même devoir répondre à ceux qui soutiennent ‘qu'il ne devrait exister aucune objection consciencieuse de la part des catholiques romains à fréquenter de telles écoles.…...si par ailleurs des mesures suffsantes sont prises pour donner un enseigne-
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ment religieux et moral conforme à leurs désirs.” Les nobles lords estiment que, légalement, à raison ‘du pacte parlementaire” intervenu entre les parties intéresgéen, ‘toutes ces raisons sont vaines.”
En certains cas, il est vrai, un instituteur catholique pourra être installé dans la classe, Mais c'est un fait sans portéo,
rce que cet instituteur catholique sera
enu, de par la loi, de n'avoir pas de religion endant les heures de classe. A
égard de sa foi religieuse ses lèvres rerteront closes, Son silence sera même dans
lusieurs cas, plus préjudiciable à l'enance, j'ose dire, que le silence de l'instituteur protestant, parce que les élèves n'étant pas en position à un âge aussi tendre, de comprendre parfaitement la nature de la loi, ou les circonstances au milieu des-
uelles ils vivent, interpréteront d’une agon équivoque ce silence d’un instituteur soi-disant catholiqueetils pourront recevoir à cette occasion les impressions les plus fâcheuses.
Quoi qu'il en puisse arriver, il est certain dans tous les cas, que l’instituteur devra se conduire en athée. Par congéquent, sa présence dans la maison d'école, tout catholique qu'il sera, ne changera en rien le caractère païon de l'institution, et n'offrira donc aucun avantage, aucune garantie aux parents catholiques au point de vue religieux. On présume que l'instituteur se conformera fidèlement à la loi.
Sans témérité toutefois l’on peut concevoir des cas où il en sera autrement. Mais quelle que soit son attitude l’instituteur jouera le rôle soit d’un hypocrite soit d’un violateur de la loi, Dans le premier cas, il perdra ses titres à la confiance des parents; dans le second, il perdra ses droits à son diplôme d’instituteur. Dans l’un ou l’autre cas, il perdra, comme éducateur, tout droit . À la confiance publique.
De ce chef encore, il faut donc conclure que la transaction mentionnée au discours du Trône, ne reconnaît aucun de nos droits, ne fait point disparaître nos griefs et n’améliore d'aucune manière notre situation; d'où il suit que nous devons la repousser.
Il est une autre disposition que l’on fait miroiter aux yeux des Canadiens-français pour les amener à donner leur adhésion à ce prétendu règlement; c’est l’article concernant l'emploi des livres bilingues dans l'école, Oa fait sonner très haut qu'il est
ourvu par cet article à l’enseignement de langue française.
Au fond, c’est une duperie !
Cet article n’est là, dans la pensée de ceux qui l'y ont inséré, que comme l’expression d’une méthode pédagogique ; la meilleure, suivant eux, pour enseigner l'anglais aux er.fants dont cette langue n'est pas l’'idiôme materuel,
Je l’affirme en toute loyauté, je n'ai aucune objection à l’enseignement de la langue angiaise, Comme sujet britannique, j'admets la parfaite convenance qu’il y a pour nous tous d'apprendre la langue de notre métropole; comme canadien, Jj'admets, en thèse générale, l’incontestable utilité de la connaissance de la langue andei. dans le monde des affaires et dans es rapports sociaux ; comme membre de cette Chambre, je regrette de ne pas pouvoir me servir d’un langage plus chatié
en parlant l’idiôme de la majorité. Pour .
toutes ces raisons, et pour bien d’autres, c’est mon sincère désir que la langue anglaise soit enseignée dans toutes nos écoles, Elle y a été enseignée par le assé. Je n'ai jamais appris l'anglais aileurs que dans des écoles catholiques, Cette langue était enseignée dans les écoles confessionnelles catholiques du Manitoba avant 1890; elle est même enseignée aujourd’hui dans nos écoles catholiques, en dépit des spoliations dont nous avons été et dont nous sommes encore tous les jours les victimes de la part d'une majorité oppressive. Cette langue sera très volontiers encore enseignée dans les écoles confessionnelles catholiques quan\i nos droits et nos privilèges nous auront été restitués,
Je veux aussi l’enseignement dans nos écoles de la langue française ; non pas un enseignement superficiel, mais approfondi.
Cet enseignement de la langue française, des raisons de convenance et notre fierté nationale, son utilité pratique et la loi, s'unissent pour le réclamer, Nous aimons notre langue, mais d’une autre part, l’enseignement de l'anglais n’est pas incompatible avec ce respect et cette tendresse de la population d'origine française pour la langue de ses aïeux; il n'est pas incompatible avec notre détermination de faire donner à la langue française sa place d'honneur dans nus écoles,
Je ne m'insurge donc pas contre l’ensei-
gnement de la langue anglaise, mais j'élève la voix contre cette prétention, transeudante de mauvaise foi, que l’article 10 est
une concession faite à la partie française .
de la population.
Non, l'article 10 n'est pas une concession, M. Cameron, le procureur général du Manitoba, l’a reconnu dans le discours dont je vous ai déjà cité des passages, M.
Cameron n'était pas, ce jour-là, préoccupé de déguiser lu vérité. C'est pourquoi ses assertions contredisent formellement les prétentions actuelles du gouvernement fédéral. Je cite:
L'article 10 décrète que, lorsqu'il y aura dix élèves dans upe école, parlant le français ou n'importe quelle langue autre que l’angiais come leur langue maternelle, l’enseignement dans telle école sera donné en français, ou dans telle autre langue, et en anglais, d’après le système bilingue. Il est absolument nécessaire que dans les groupements français et allemandsmennonites, les élèves apprennent l'anglais d'après les meilleures méthodes, et l'expérience a dénontré qu'il n’y en a pas de meilleure que la méthode bilingue,
Il faut bien observer ici avec quelle délicatesse injurieuse, monsieur Cameron prétend assimiier les mennonitos, ces nouveaux venus, aux pionniers de cette région, dont les droits et privilèges en matière d'éducation, ont été spécialement garantis par lu constitution! N'insistons pas làdessus, cependant. Mais retenons bien la déclaration de M. Camercn, l’un des négociateurs de cette combinaison, et l’un des amis du gouvernement fédéral, attestant que l'intention réelle de cette disposition n'est pas d'assurer l’enseignement du français, mais d'offrir simplement aux jeunes générations françaises et allemandes la facilité d'apprendre la langue anglaise selon les meilleures méthodes, c'est-à-dire de s’angliciser plus sûrement.
Mes objections, je le répète, ne s’adressent point à l’enseignement de l'anglais.
La langue anglaise doit être enseignée, c'est admis. Mais que le gouvernement ne vienne plus nous dire que par cette dixposition il a fait acte de déférence aux vœux de la population française. [la voulu tout bonnement se jouer du public en revêtant de la forme statutaire un fait en pleine existence auparavant, et de nécessité absolue et pratique au point de vue pédagogique. En effet, dès que l’on place la question sur ce terrain, il saute aux jeux qu'il est absurde de ‘tenter l’enseignement d’une langue étrangère à celle de l'enfant sans faire usage, au moins au débat, de sa langue maternelle, C'était la méthode d’autrefois, et c'ert encore ve qui se passe dans toutes les institutions où l'anglais et le français #ont enreignés, Que l’on fasse usage d’un livre écrit dans les ie lan-
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gues, ou que l'on se serve simultanément d’un livre écrit en français et d'un livre anglais, ou .que l'on n'ait à sa disposition
qu'un reul livre en l’une ou l’autre langue, :
l’institutour suppléant alors au texte absent par sa propre connaissance de l’autre lungue, c'est, dans chacun de ces cas, recourir au systèmo bilingue et le suivre, C'est le seul système rationel, et si M. Cameron n'a fuit que tout récemment cette découverte comme l'indiqueraient ses paroles, il doit admettre que nos écoles françaises, objets de son dédain et de celui de ses collègues, marchent depuis beaucoup plus longtemps et vont beaucoup plus vite dans la voie du progrès que ses écoles publiques, Car enfin, lorsque je commençai mon éducation, il y a environ quarante ans, c'est le système que je trouvai en usage, dans l'école de mon village, et c'était une école française et catholique. Evidemment, tout n’est pas si mauvais dans ces humbles écoles frunçaises et catholiques.
Un mot encore à cet égard, afin de bien faire saisir, en un instant, l’absolue mauvaise foi qui a dicté cet article, Qui a jamais entendu dire que pour enseigner le français il faille se servir d’un livre anglais?
Devant cette très simple observation s'écroule la prétention que par cet article 10, l’on a voulu faire à la population française des concessions touchant l’enseigne-
ment de sa langue, et l'insuffisance comme
l'improbité du règlement sur ce point deviennent flagrantes,
Je crois avoir démontré qu’en principe ce règlement ne fait disparaître aucun des griefs de la minorité. Mais, pour les fins de l'argumentation, je suppose que dans une certaine mesure cette transaction soit un redressement de nos griefs. Il reste à observer qu’en pratique ce règlement serait d’une impossible application, Prenons la cité de Winnipeg comme exemple. Nous devons prendre In population telle qu’elle est et là où elle est. Or, du moment que nous accepterions le règlement, et que nous voudrions le mettre à l'épreuve dans Winnipeg, le premier obstacle qui viendrait détier nos efforts et notre volonté serait celui-ci: nos enfants catholiques sont disréminés dans tous les quartiers de la ville; ‘ils se trouveraient par conséquent répartis dans les différentes écoles, un p:u partout, Or, ainsi dispersés, nos enfants n’atteindraient point en nombre, dans chacune des écoles, le chiffre de l'assistance moyenne requise pour autoriser la population catho-
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lique à prendre avantago des dispositions | rité seront triés ici et là, et jouiront, pour de la nouvelle loi. Ainsi, la population | l'éducation de leurs enfants, à la condition
catholique se trouverait en présence de cette anomalie, qu'elle ne pourrait bénéfi-
La ceux-ci soient au nombre de quarante, e certains privilèges, sauf à refuser ail-
cier d'une loi censée faite pour elle et ins-| leurs les mêmes privilèges à un groupe de crite dans nos statuts, Ladistribution des | population dont les enfants ne dépasseenfants dans les écoles serait telle que nous | raïient point collectivement le chiffre de n’aurions pas le droit d'exiger les services | trente-neuf; mais colle décrète généralement d’un instituteur catholique, ni la demi-|que la minorité—toute la minorité—où heure d'enseignement religieux, ni l’intro- | qu'elle se trouve, et le chiffre de sa popuduction du système bilingue. La loi serait | lation «colaire ne fût-il que de 10, 20, 25, forcément lettre morte. C'est-à-dire qu'en | 50 ou plus, jouira, en matière d'éducation, somme, l’on nous enlève d’une main, par |1le certains droits, sans restriction. Cette ce règlement, les avantages qu'on a l’air de condition de nombre, inscrite au règlenous conférer de l’autre, C'est une cruelle | ment, n’est pas dans la constitution, Done, moquerie. Non seulement l'injustice dont | à ce point de vue, le règlement est insuffi- “nous souffrons est consacrée, muis c’est | sant en fuit et en droit,
encore jeter l'insulte à l'intelligence du
[l'est encore insuffisant par un autre
peuple et foulor aux pieds les notions éle-| côté: il ne possèie pas les attributs de la vées que les législateurs, les chefs de la permanence,
nation, doivent avoir de leurs fonctions.
Au point de vue constitutionnel encore, deux ou trois obss:rvations s'imposent,
Il est établi par le jugement du Conseil privé que d’après la constitution, des droits et des privilèges appartenant à la minoritéont été affectés, d’où sont nés des griefs bien fondés qui exigent un redressement, Ce redrossement, il est dû à toute la minorité, laquelle
est indivisible, et non pas à une fraction seulement de lu minorité: or, même daus le cas où ce soi-disant règlement serait en réalité tout ce qu'il prétend être, le redressement qu'il accorde, il ne le donne point à la minorité prise dans sa totalité, mais seulement à certains individus, à certaines familles, faisant partie de cette minorité, Et encore, il ne donne ce redressement à ces familles ou à ces individus qu’autant qu'ils se trouvent placés dans certaines conditions d'existence, et qu'ils forment numériquement, en un lieu indiqué, un groupe suffisant, Ainsi, par exemple, il faut une assistance moyenne d'au moins quarante élèvos à l’école dans les villes et les cités pour conférer à la minorité le droit de s'assurer des services d’un instituteur catholique. S'il arrivait que cette assistance moyenne no fût seulement que de trente-neuf, lu loi n'aurait plus son effet. A purt le préjudice manifestement causé par là à ces tr'ente-neuf enfants, outre
La minorité a des griefs, comme l'a dé.
claré le comité judiciaire du Conscil privé, Un griof découle nécessairement de la privation d’un droit, Or, l'idée de droit implique l’idée de permanence. Donc, pour être une mesure de justice acceptable, le règlement, même s’il rendait plus avantageuse notre situation présente, devrait posséder le caractère de la permanence au moins quant aux dispositions qu'il renferme, Il n’en est mulheurensement pas ainsi, Rien, en cffet ne nous garantit qu'à l'avenir les prétendus avantages que le règlement nous concède ne AR re encore une fois confisqués. On ne doit pas perdre de vue que ce règlement n'est pas accepté par le gouvernement local comme étant l'expression des droits préalablement acquis et possédés par la minorité, mais simplement comme une marque de condescendance et de générosité de la part de la province et de sun exécutif. Au surplus, comme pour bien mettre en relief toute sa peusée, le gouvernement local affirme que le pouvoir de la législature provinciale ne souffre aucune restriction en matière d'éducation. C'est l'attitude qu'a prise M. Cameron en proposant l'adoption de cette loi en seconde délibération, fl disait alors :
Une chose d’une importance très considérable, c’est
l’illogisme qui éclate dans une telle dispo- | que dans cette transaction le principe de l’autonomie
sition, elle constitue, à ne la considérer qu'au point de vue strictement constitu-
provinciale en matière d'instruction publique a été conservé intact ... le principe de l’intervention fédérale dans la législation provinciale en matière d’ins-
tionnel, une violation de la charte du Mani: | truction publique est pour jamais abandonné ; jamais toba. car cette charte ne décrète point que plus nous ne verrons un parti politique faire des efforts ,
certains individus appartenant à la mino-
pour imposer au Manitoba en matière d'instruction publique une loi repoussée par la province.
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S'il était vrai qu'à l'avenir les autorités fédérales ne pourraient plus, dans aucun cas, exercer en faveur des minorités qu'elles doivent protéger les pouvoirs qui leur sont conférés par: la constitution, pouvoirs qui leur ont été reconnus par le Conseil privé comme faisant purtio de leur juridiction légitime, il suivrait de là que les autorités provinciales seraient libres d'agir à leur guise, d'uller aussi loin qu’elles le voudraient dans la voie del'oppr'ession, et qu'il n'y aurait plus de recours efficace pour les victimes d’une telle persécution.
Ce n’est pas sans une profonde surprise que nous voyons un cert&in nombre de personnages politiques s'aventurer parfois à nous vanter la bonne foi et l'esprit de justice du gouvernement manitobain, Ceux qui parlent ainsi ne connaissent ni les hommes ni les choses de l'ouest, car s'ils les connaissaient, ils changeraient de languge. Il n'y a pas même une lueur de
oute dans mon esprit à cet égard. Toutefois, il n'y a pas lieu pour moi de discuter en ce moment ce détail. Je suppose que le gouvernement actuel soit bien disosé, qui peut dire que la prochaine légisature, sentant bien que son action ne peut être contrôlée, sachant que les autorités fédérales ne sont pas disposées à intervenir, qui peut dire que cette législature n'ira pas même plus loin dans la voie des supressions que ne sont allés les auteurs des ois de 1890, et qu'elle ne fera pas disparaître tout vestige d'éducation chrétienne dans les écoles, heurtunt par là même les sentiments des protestants aussi bien que ceux des catholiques ? Si nous voulons bien ne pus fermer les yeux sur les préjugés si impridemment soulevés par le gouvernement libéral du Manitoba, si nous voulons bien aussi tenir compte des courants d'idées que ces préjugés ont créés et grossis, les probabilités sont qu'avant dix ans, si nous acceptions ce règlement, notre province, et peut-être aussi d’autres provinces du Canada, seraient livrées commo des proies à l’action délétère d'un système scolaire entièrement affranchi de toute influence religieuse. A quoi donc alors aurait servi le fameux règlement? Dans quelle position se trouveruient les catholiques ? N'’en serait-ce pas fini dans notre ays de l'esprit chrétien qui fait encore attre les cœurs ?
Encore un coup, le règlement qu’on nous offre n’a aucun caractère de permanence.
C'est un défaut capital qui le rend: à ru à
table aux catholiques à tous les points de vue, mais tout particulièrement en ce qu'il n’est pas conforme aux préceptes de la constitution telle qu'interprétée par lo Conseil privé. La constitution garantit àla minorité la jouissance d’un minimum de droits et de privilèges, Or, il n’y a de solution acceptable à la minorité que celle qui non seulement rétablit ce minimum de droits et de privilèges, mais en assure aussi la permanence. Il faut bien le dire, le soidisant règlement qu'on nous offre, est absolumont défectueux sous ce rappott,
Je dois aussi faire mes réserves à l’occasion de certains pouvoirs que le gouvernement semble s'être arrogés.
On nous dit dans le discours du Trône qu'un règlement a été conclu par les deux gouvernements, Or, un tel énoncé est des plus graves, Il n'entre pas dans les fonctions du gouvernement de conclure un règlement, Retournons encore une fois au texte de la constitution. Les paragraphes 2 et 3 de l'article 22 de la charte du Munitoba sont conçus dans les termes suivants :—
(2) I1 pourra être interjeté appel au Gouverneur énéral en conseil de tout acte ou décision de la légisature de la province, ou de toute autorité provinciale,
affectant quelqu'un des droits où privilèges de la minorité protestante ou catholique romaine des sujets de Sa Majesté relativement à l'éducation.
(3) Dans le cas où il ne serait pas décrété telle loi provinciale que, de temps à autres, le Gouverneur général en conseil jugera nécessaire pour donner suite et exécution aux dispositions du présent article—ou dans le cas oùquel que décision du Gouverneur général en conseil, sur appel interjeté en vertu de cet article, ne serait pas dûment mise à exécution par l’autorité nd compétente—alors et en tout tel cas, et en tant seulement que les circonstances de chaque cas l’exigeront, le parlement du Canada pourra décréter des lois propres à y remédier pour donner suite et exécution aux dispositions du présent article, ainsi qu’à toute décision rendue par le Gouverneur général en Conseil en vertu de l'autorité du même article,
Où se trouve donc dans ces dispositions le pouvoir du gouvernement de faire
un règlement quelconque sans le concours de la minorité? On l'y chercherait en
vain !
Les fonctions assignées au gouvernement fédéral sont très nettement définies.
Ce gouvernement est uniquement revêtu
du pouvoir d'entendre l'appel et de rendre un jugement sur cet appel. Il forme un tribuual spécial à cette fin, mais il n'est pas partie au litige, et n'étant pas partie au litige, il n’a pas qualité pour opérer un règlement. Il peut, usant de ses bons
offices, tenter d'amener à une entente les’
parties intéressées, c’est-à-dire la minorité et les autorités locales. Si le gouverne-
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mont avait agi de la sorte, personne
* n'aurait critiqué son intervention. Muis
lorsqu'il prend sur lui de fuire un règlement sans le concours de la partie lu plus intéressée, il outreparse les pouvoirs qui lui sont assignés par la constitution et tombe dans l'arbitraire, Pus n'est besoin réellement de recourir à la loi pour apercevoir le côté défectueux de cette attitude du gouvernement ; il suffit d’un moment de réflexion. N'est-il pas évident en effet qu'une transaction ne peut intervenir qu'entre les purties intéressées ? Il y a une profonde différence entro lu conduite de l’ancienne administration et celle du ouvernement du jour relativement à cet incident, L'ancien gouvernement envoya, c'est vrai, une délégation uu Manitoba, mais à cette délésation il donna des instructions positives de ne pas opérer elle-même un règlement, mais de tenter un rapprochement entre la minorité et les autorités provinciales, dans l'espoir qu'un arrangement pourruit alors intervenir entre ces deux parties intéressées, Cette conduite était rationnelle, muis celle du gouvernement actuel ne l’est pas. Toutefois si le règlement n'était pas insuffisant, Je n'attacherais pas d'importance à cet excès de juridiction, Nous accepterions avec bon-
eur le règlement suns chercher querelle à l'administration du jour, Mais ce règlement étant défectueux, il nous est impossible de ne pas faire observer aussi l'illégalité de l’action initiale du gouvernement dans cette transaction, à cause des conclusions erronées que le public tire de sa conduite,
Le gouvernement présente ce règlement comme le résultat d’un traité entre les deux gouvernements, et le publie semble tirer de ce fuit la conclusion que cette entente met fin aux difficultés actuelles, enlève au parlement sa juridiction, réduit à néunt notre premier appel, et ferme la porte à toute action ultérieure de notre part dérivant de cot appel; en d’autres termes, nos revendications auraient vir- ‘tuellement reçu pur cette entente leur coup de grâce, Telle est, en substance, la position prise par mon honorable ami le sénateur de Marquette (M. Boulton) Il me faut protester de toute mon énergie contre cette interprétation du
‘ règlement et de la conduite du gouver-
nement, et il était utile de démontrer tout d'abord à l'uppui de cette protertation, l'inconstitutionnalité des pouvoirs
que le gouvernement s'est arrogés dans cette négocintion,
En etfot, dès lors que nous en arrivons à la conclusion qu'en effectuunt cette entente, le cubinot fédéral a excédé sa juridiction, il suit que le pouvoir du parlement, l'autorité de l'urrêté ministériel de mars 1895 (Remedial Order) et nos renvendications elles-mêmes,conservent comme jamais toute leur validité, Un acte accompli dans l'exercice d’une juridiction excessive est nul et de nul effet, et par conséquent l’existence des droits et des privilèges que l’on voulait anéantir pur cet aëte, n'en saurait être attointe, Telle est l'importance du point que je viens de soulever, Mais ce ne sont pas là les seuls arguments que l’on
puisse fuire valoir à l'encontre de la théorie .
émise par mon honorubleaumi, le sénateur de Marquette (M. Boulton).
L'honorable sénateur soutient que “ l’appel tombe, comme ayant produit tout son etfet, dès lors que le purl:ment, qui est le juge en la matière—tacitement ou âutrement, accepte co règlement comme une réparation suffisante des griefs de la minorité;” et l’honorab'!e sénateur ajoute que la question est réglée ‘en tant que sont concernés le parlement at la province ”, En d’autres termes, la proposition de l’houorable sénateur est que. duns l'état actuel des choses, la juridiction du Parlement n'existe plus, et qu'aucune action ultérieure ne peut être prise sur l’appel.
Tout d’ubord, il faut remarquer que les négociations ont eu lieu entre le gouvernement du Canaca et la province du Manitoba, et non pas entre cette dernière et le Parlement fédéral, Jusqu'à présent, donc, ce Parlement n'a pris aucune action, et par conséquent, il n’# pu porté lui-même atteinte à sa propre juridiction, Et nulle autre autorité que la sienne ne peut lui enlever cette juridiction,
En second lieu, en e’attribuant le droit d'opérer ce règlement, le Cabinet fédéral a outrepassé sa juridiction et son pouvoir, ainsi que je l’ai déjà démontré. Done, ce règlement, le fruit d’une négociation inconstitutionnelle, ne peut pas être considéré comme une fin do non-recevoir à
l'exercice de la juridiction du Parlement :
fédéral, ‘ Mais ce qu'il y a rurtout, c'est que ce
prétendu règlement n’est pas conforme à
l'arrêté ministériel de mars 1895, déterminant les obligations des autorités provinciales; et cette défectuosité l'empêchera
dans toujours de da être invoqué comme! M'est avis que le règlement ne se con: un moyen d’exciper à la juridiction du | forme en aucun point à l'arrêté ministériel, rivons parlement, Mais pour les besoins de l'argumentation, te en- On ne peut certes pas contester l’insuff-| supposons qu'à certains égarda il y soit iridic- sance de ce règlement au regard de l'urrêté |conforme. Ce n'est, dans tous les cus, ment, ministériel de 1895 (ÆRemedial Order).|qu'un acquiescement partiel, Or, en droit, mars Voici ce que dit cet arrêté ministériel : en équité, de même que selon les règles du ndica- [1 ? à PARUS TENTE EUR ... [Fes Commun, un acquiescement de cette : est par les présentes déclaré qu'il parait néces- Ve ; i f ju mais saire que le système d'instruction publique contenu | nature équivaut àun refus absolu d obéir, 1 dans dans Lou deux statuts sus-mentionnés de 1890, soit | dès lors qu'il s’agit de détorminer si, d’après re est complété par une ou plusieurs lois provinciales au | cet acte, In juridiction du parlement ou ; moyen desquelles seront restitués à la minorité catho- | :, br A" ) : t l'ex- lique romaine les droits et privilèges dont elle a été | d'un tribunal se! trouvée attectée, D'où ue l’on FU tag comme il a été dit ci-dessus, et qai auront | il suit que dans l'os pèce, la juridiction du aurait de ir ls eg ie A dan a mere | harlement fédéral subwiste enoore intégra- | ce du dispositions rétablissant les droits et privilèges énoncés lement. | Luis ce dans les paragraphes («) (b) et (ce) sus-mentionnés, o y 4 Î 1e l'on k x u nous dit que lo parlement accepte le Véori Ge nrrarhes (CD at Co) au ren rgement comme ane lation den dite | pateur auto dhte:: ? culié, En supposant que cutte assertion | h à serait fondée, ce ne serait pas autre chose { 66 l'ap- (a.) Le droit de construire, entretenir, garnir de qu'un fuit matériel sans influence sur le | ut son ARODIPRE aura, 4 Ah Aa ed a droit ou su: la loi, Le parlement ü, Je le | est le ls deux statuts sus-mentionnés de 1840 ont Sbroné SUIS, le pouvoir physique de refuser de À autre- b.) Le droit à une quote-part dans toute subvention légiférer sur cette question, et pratique- d. le une are publics pour les besoins de l'ins- ment le résultat immédiat de cette ubsten- ,-mino- (e.) Le droit, pour les catholiques romains qui con- | tion seruit de nous laisser dans la même te que tribueront au support des écoles catholiques romaines, | position où nous serions, 8i la juridiction | je sont uns exemptés de tous palernente où contributions | Ju parlement avait réellement cessé d'ex- ! estinés au maintien des autres écoles, > FOR î À rince ”. ister, Muis je le répète, l'exercice, par le le l’ho- Il n'est san< doute pas nécessaire de parlement, de son pouvoir physique ne actuel répéter ici le texte du règlement; ilest cer-|sanruit toucher le côté légal et moral de lement tainement présent à la mémoire de chacun | la question, Un voleur de grand chemin n ulté- des honorables membres de cette Chambre. | peut dépouiller où tuer un passant; cela I. S'ils veulent bien en faire la comparaison démontre bien qu'il u la force physique que les avec le document que je viens de citer, i!s en |suftisante pour dépouiller ou tuer, mais YOU VE T- viendront comme moi à la conclusion qu'il|cela ne prouvo pas qu'il a le droit de se du Ma- n’y a entre les deux aucune concordance, |livrer à ces actes de brigandage, Un iière et Or, cet urrêté ministériel est un jugement | débiteur peut refuser de payer la somme t, donc, à toutes fins que de droit; il est final, qu'il doit; il peut être mis au cachot, ot tion, et et il ne peut être rappelé ni même mo-|refuser encore de payer; il n'est point i-même difié d'aucune fagon, Et ce jugement | possible de prendre dans son gousset l'art nulle appartient à la minorité aussi bien qu'aux gent qu'il a pu y déposer; mais ce refus eut lui autres parties au litige, tout comme n'im-|obstiné est un fait physique qui n’enlève porte quel jugement, rendu dans un procès | pas à cet homme son obligation de puyer, e droit quelconque, appartient à toutes les parties | qui n’enlève pas à son créancier son droit déral a en cause, En vertu de la constitution, le | de recouvrer une dette tégitime, Ces règles ouvoir, refus des autorités provinciales de se con-|s'appliquent au parlement du Canada dans onc, ce former à la teneur de ce jugement met en|le cas actuel. Le parlement «, physique- ë ion in- mouvement la juridiction de ce parlement. | ment, le pouvoir de refuser de voter une : » consi- Or, tant que ce jugement demeurera en|loi réparatrice équitable, mais ce refus ne À voir à vigueur (et il leseru toujours); tant que le |constitne pas un rappel de l'arrêté ministé- { lement refus des autorités provinciales de se con-|riel fédéral établissant les droits de la former à ce jugement subsistera, (et ce| minorité et les obligations des autorités | que ce refus subsiste à l'heure qu’il est), aussi | provinciales; il ne change pas la nature À urme à longtemps subsistera la juridiction de ce |du refus des autorités provinciales d’obéir | étermi- nent Il n'existe de ce côté-ci delà l: sommation qui leur a été faite; il | provin- "Atlantique aucun pouvoir assez puissant |n’enlève pus non plus sa juridiction au pêchera pour altérer cette situation. parlement ; mais cette juridiction et les | VA
droits de la minorité continuent d'exister côte-à-côte dans toute leur plénitude,
La constitution a conféré certains pouvoirs au Gouverneur général en conseil et au parlement; elle leuraconféréentr'autres le pouvoir de protéger les minorités en matière d'éducution, Or, il existe pour l'un et pour l'autre un devoir correspondant d’user de cc pouvoir lorsqu'ils en sont requis par voio d'appel, L'exercice de ce devoir n'est pas facultif; autrement il n’y aurait plus de garantie pour les minorités, et lu constitution ne vaudrait pas le papier «ur lequel elle est écrite, En d'autres termes le peuple aurait été lu victime d’une fraude suns nom,
Muis une telle hypothèse n'est pas admissible, cur elle serait un outrage aux pères de la Confédération, et aux diverses organisations politiques qui ont été parties à ce pucte parlementaire,
La constitution, il est vrai, se sert du mot ‘ peut” lorsqu'elle parle de l'exercice de ces pouvoirs. Mais dans ces cux-là, le mot ‘‘ peut” ne confère pas seulement la faculté d'agir; il devient impératif et impose un devoir. Je demande lu permission de citer à ce propos quelques passages d’un discours prononcé par hotre distingué collègue de Bothwell (M. Mills) lors de lu prise en considération, l'an dernier, du projet de loi réparatrice. L'honorable sénateur disait alors:
Des termes de commandement ne sont jamais employés à l'adresse du Souverain où d'un ccrps public souverain... notre constitution, de même que celle del’Angleterre, attribuentau Souveruin etau parlement l'intention de garder la foi jurée et d'accomplir tous les devoirs relevant de leur juridiction respective... Il a été décidé à maintes et maintes reprises que des expressions comportant un sens facultatif impose en réalité un devoir absolu dans certain cas.
Et l'honorable sénateur cite à lu suite de ces paroles l'opinion du juge en chet Jarvis lequel s'exprime ainsi :
La règle générale découlant des précédents est que
là où la loi confère le pouvoir de faire un acte judi- |
ciaire dans un cas particulier, l'exercice âe ce pouvoir, ae le cas surgit et que les parties y ayant droit le demandent dans les formes prescrites, est obligatoire pour les dépositaires de ce pouvoir,
Que lu minorité, dans l'espèce, ait un droit d'appel, lu chose est manifeste; il suffit pour en être convuineu de ra:peler le texte même de là constitution :
“Il pourra être interjeté appel au Gouverneur général en conseil,” est-il dit :
Voici, dit M. Mills, un droit conféré à une partie plaignante, et ce droit renferme implicitement le
nm +
devoir correspondant pour l'autorité exécutive de rendre cette disposition effective,
Et maintenant la question «e pose: Qui est le juge, qui est l'exécutif ?
Le juge n'est pas le parlement, mais le Gouverneur général en conseil. “Il pourra être interjeté appel,” non pasau parlement, mais ‘au Gouverneur général en conseil," déclare la constitution, De plus, la constitution décrète que le Gouverneur général en conseil devra décider l'appel et déter- |miner quelles mesures il est nécessaire d'adopter duns le eus en litige. Iln'ya pas un mot dans la constitution. attribuant au parlement des pouvoirs semblables ou concurrents, Muis lorsque cet appel a été définitivement jugé par le Gouverneur géné- | ral en conseil, alors lu constitution dècrète que, advenant le refus de la province dese conformer à l'injonction du Gouverneur | général en conxeil, le parlement devra | s'emparer de l'atfaire, comme pouvoir exé- |cutif, et adopter des lois réparatricen pro- | pres à faire disparaître tout grief, suivant |que les circonstances pourront l’exiger.
Si, cependant, l'on prétendait encore que | c'est le Parlement qui est le juge, alors |je répondrais que ce juge doit lui-même | décider suivant la loi, tout comme un autie tribunal, Or, la loi dans ce cas-ci, c’est l'arrêté ministériel de 1895, appliquant la constitution suivant l'interprétation qu'en à donnée le plus haut tribunal de l'Empire, | Oh! je sais très bien ce que l’on peut | opposer à tous ces arguments. La majorité, | me dira-t-on, doit pouvoir commander dans [un pays soumis au régence parlementaire, | Mais je réponds que les majorités elles- |mêmes sont tenues de gouverner confor- |mément à la constitution, L'autorité su- | prême, ce ne sont pas les majorités, mais c’est ia constitution, S'il n’en était pas |ainsi, nous vivrions non plus sous un gou- | vernement constitutionnel mais plutôt sous le régime de l'arbitraire,
Soutiendrait-on que le Parlement est l'autorité suprême, et que, étant données | nos institutions politiques, 1l en faut passer | par ses décisions ?
Soit, le Parlement est l'autorité suprême mais cette suprématie ne le dispense pas | de s’en tenir aux limives de su juridiction, | Si, cependant, le parlement juge à propos de commettre un déni de justice, il en à le pouvoir physique, L'on ne peut prendre un bref de mandamus contre lui, Les parents aussi peuvent priver leurs
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parce que les parents représentent l’autorité suprême duns le domaine de lu famille, Mais alors le pariement, de même que les parents, foulent aux pieds leurs devoirs les plus sacrés en droit comme en équité; en agissant de lu sorte ils violent non plus seulement les lois humaines, mais aussi la loi naturelle, qui doit prévaloir au milieu des nations comme parmi les individus,
D'autres nous crient que le résultut des
élections a porté un coup décisif aux revendications de la minorité, Jo repousse énergiquement cette nouvelle as-ertion, et cela pour divers motifs,
Le gouvernement actuel « recueilli sa majorité dans la province de Québec principalement, Eh bien, n'avez-vous pas entendu ce que l'autre jour « dit à ce sujot l'honorable sénateur do Rougemont (sir William Hingston) ? [ci même, il u affirmé que l'électorat ne s'est montré favoruble à M. Laurier que parce que celui-ci et ses candidats se sont alors engagés à donner à la minorité une mesure de justice plus complète que ne l'était suivant eux le projet de loi soumis à la considération des Chambres à lu session de janvier 1896, Je puis témoigner du même fuit, J'étais dans la province de Québec pendant la période électorule; j'ai pris une purt active à la campagne, et je sais qu'en donnant sos
de nos écoles catholiques, Si done l’on veut tenir compte des engagements de M.
Laurier et de ses candiduts, si l’on veut tenir compte également des intentions de l'électorat, il n'est pas permis de douter que le verdict du peuple de Québce à la
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dernière élection n'ait été une intim ition |lemeut, et à plus forte ruison, nos législaau parlement de donner à nos revendica- :
tions une solution conforme à nos requêtes et non pas de s'arrêter à une transaction comme Ce : que l’on nous offre,
Du reste, le peuple n’est pas le tribunal auquel ces questions doivent être soumises.
Jamais les auteurs de la con«titution n’ont eu l'intention de livrer la solution de questions aussi graves à la merci des préjugés, de l'esprit de parti, ou de l'opinion publique égurée. Ces questions ont été sagement réservées à un tribunal plus calme, C'est au Gouverneur général en conseil qu’il appartient d’en décider, et cette décision le parlement est tenu de la mettre à exécution. Vous en conviendrez si vous
voulez bien relire les paragraphos 2 et3 do l'urticle 22 «0 la charte du Manitoba,
Qu'arriverait-il «i l'électorat avait à déotder de ces questions fondamentales ?
Advenant l’une de ces tourmentes politiques qui ont le fatal privilège de réveiller les passions assoupies, la constitution pourrait en quelques heu.es être mise en lambeaux ! Îl serait loisible au peuple de rejeter ln constitution qui nous au été donnée par le Parlement impérial, ot d'en ébaucher
[une autre à son gré, en opposition à l’auto-
rité comme à la dignité de la couronne,
Virtuellement, la législation scolaire de 1890, et l'attitude «ubséquente du gouver.
nement provincial, sont comme un trait de plume passé sur certains articles de la cons- Utution et biffant les restrictions imposées unx untorités législutives de la province concernant l'instruction publique; c’est nn empiétement sur les droits d'autrui; c'est on réalité une mouitication de la constitutien, u! amendement à la loi impériale, Ni les législatures proviñciales ni le Parloment fédéral ne sont investis d'un tel pouvoir, et en se l’attribuaut ils outrepassent leurs droits, ils secouent l'autorité du Purlement impérial, ils signitiont à l'Angleterre leur refus de so soumettre an” chartes politiques qu'il plairait à celle-ci de leur octroyer, ils se proclament libres d ; toute
L À dan entrave constitutionnelle! Muis ulors que suffrages aux candiduts ju parti libéral!
l'électorat voulait assurer le rétablissement |
signifie cette attitude? N'est-co pas sous une forme déguirée, un acte de déloyauté ?
L'Angleterre pent à son gré modifier sa constitution pur l'action de son parlement, parco que celui-ci est un corps souverain, Mais l'exercice d’un pareil pouvoir est interdit aux colonies, parce qu’elles dépondent d’un pouvoir supérieur, Notre par-
tures provinciales, n'ont que des pouvoirs délégués, Pour rester dans la sphère de leurs attributions, ces corps publics doivent adhérer littéralement au texte des constitutions qu'ils ont reçues du parlement impérial, autrement, Ce serait une perpétuelle insurrection contre le pouvoir de la métropole.
Tel serait en fin de compte le résultat de l'intervention de l'électorat dans ces questions : à la constitution nous venant de la métropole, il en substituerait une autre, truit de ses caprices du moment, ou de ses passions politiques, Tant que nous resterons colonie, ces évolutions nous seront interdites,
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“Les droits de la minorité prennent leur| Cet acquiescement serait en outre une source duns la constitution, et leur existeu- admission -de. notre .«paut- qu'une question ce est indépendante de l'opinion des élec. de cette importance et qui nous touche de teurs, Et, comme l’a dit avec autant |si près peut être réglée sans notre consend'énergie que de justice et de générorité le | tement, et à l'encontre de nos vœux. chef de l'opposition en cette Chambre (sir! Ce serait admettre que nos droits et nos Mackenzie Bowell) quand bien même le | privilèges peuvent être violés impunément corps électoral tout entier se prononcerait au gré d’une majorité manifestement contre nous, ces suffrages hostiles n’uffec-| hostile, teruient en rien deva”t la justice et le pays! Ce rerait admettre que la constitution nos revendications, Le droit est toujours lelle-même peut être violée et ue ses le droit, et nulle autre autorité que, celle | assaillants n’ont à redouter aucune répresdu parlement impérial ne peut, dans notre | sion de la part des autorités constituées, cas, porter atteinte à celui que noustenons| Ce serait une adhésion à la doctrine de lu constitution, | inconstitutionnelle énoncée par M. Cameron
Il est bon d'observer ici que nos vues dans la législature provinciale, à savoir:
respectives +ur le mérite oule démérite du que ies autorités fédérales ne doivent pas :
système des écoles confessionnelles impor-! intervenir pour la protection des minorités tent peu dans ce débat, La question qui en matière d'éducation, doctrine issue, selon se pose n’est pas de savoir si nous devons, |le procureur général du Munitoba, des par opportunisme, accepter ou repousser ce | négociations mêmes qui ont eu lieu entre système, maïs bien'si la constitution deit+les deux wouvernements à cet ‘égard, et crouler ou être maintenue dans son inté-| qui se trouverait définitivement consacrée grité. * | par le résultat de ces négotiations,
D'autres parts, on nous invite à faire au) Voici ses paroles: , | moins l’essui des lois de 1890 telle qu'up-| >aremment corrigées par le rèslement,! Une question d’une très haute importance est que ] gées ] & . rs mp q Mit } de nit lle principe de l'autonomie provinciale en matière De fait, il semble que cet argument soit | 4 free CE nue ROIS ? RAR | d'éducation à été maintenu... Le principe de l’inà peu près le seul encore invoqué par le | tervention fédérale dans nos affaires provinciales en gouvernement en faveur de cette transac-! matière d'éducation est à tout jamais abandonné ; tion | jamais à l'avenir on n'aura le spectacle d’un parti
ÿ ns | politique quelconque cherchant à imposer à la province Laissez-moi d’abord vous répéter que le | une législation scolaire repoussée par elle,”
règlement n'améliore point notre situation.
Ce n'est en réalité que la réédition, sons] Cette doctrine est fausse, inconstitutionune forme déguisée, des lois de 1890, C’est | nelle, et elle ouvre la porte à des injustices done une œuvre absolument négative que ce de tous genres sans laisser de recours à règlement, en tant qu'il s'agit de la satis- | ceux dont les droits pourraient être lésés, faction à donner à nosrevendications ; c'est! Notre adhésion à ce règlement serait à ce point de vue, une chimère. Or, de encore une admission que la jeunesse pent même qu’on ne peut saisir un fantôme de et doit recevoir son éducation dans des la main, de même nous ne pouvons faire | écoles d’où l'enseignement chrétien serait l'essai d’un mécanisme qui n’est que pure! banni. Ce serait un sacrifice moral que illusion, Autant aurait valu nous demander | nous n'avons pas le droit de faire, de fuire l’essai des lois de 1890 elles-mêmes, | Dans un autre ordre d'idées, notre accepdans leur primitive conception; de cer lois | tation du règlement serait une reculade, qui ont soulevé dès le début toute notre! Nous avons porté notre cause en appel; indignation, et qui ont motivé nos protêts. nous avons réussi à obtenir du Conseil Au surplus accepter de faire l'essai de ce! privé un jugement déclarant notre appel prétendu règlement serait y croire. Y | bien fondé; nous avons réussi à obtenir du croire, serait y adhérer; y adhérer serait Gouverneur général en conseil un arrêté de notre vart une acceptation de tous les! ministériel consacrant nos droits et en prinipes dont il s'inspire, et l’abandon | ordonnant la restauration ; la question en de tous les droits qu'il sacrifie, :est rendue à cette phase où la juridiction En vérité, nous ne saurions acquiescer de ce parlement ne peut plus être mise en à co règlement, ne serait-ce que pour en | doute, Or, tout cela serait annihilé; nous faire l'essai, sans ouvrir la porte aux soup- nous trouverions reportés en arrière gons les mieux fondés à l'endroit de notre | jusqu'à notre point de départ; nous persincérité dans cette lutte. drions le bénéfice de nos luttes et de nos
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sacrifices passés; nous perdrions la situation légale que:nous:occupons aujourd'hui,
Telles.sont quelques-unes des conséquences qui naîtraient de cette tentative d'essai du règlement si nous nous y prêtions. Et ce ne sont pas les seules.
Nos futurs moyens d'action seraient aussi fatalement compromis. Nous n'au-
_rions plus la même liberté d’allure. Il y
a encore des juridictions non épuisées: les portes nous en seraient irrémédiablement fermées.
Que l'on ne nous parle point d’acceptation ou d’essai sous protêt !
Les protêts dans le domaine politique, les protêts accompagnés d’un recul immédiat surtout, ne sauvent rien. C'est comme l'expression platonique des derniers regrets de la victime se couchant pour mourir,
C'est une erreur capitale, dans ces sortes de ‘conflits, d'abandonner une position inexpugnable ; c'est exhiber sa faiblesse, c'est se livrer.
Maintenant que la bataille est bien engagée, il est mieux pour tout le monde qu’elle aille jusqu'au bout. C'est notre intention de la continuer. Nous aurons
l'énergie de passer outre, Comment, voici
des négociations dont l'issue n'est en somme que l'abandon complet, pituvable et humiliant de nos droits, et l’on voudrait que nous donnions les mains à cette œuvre néfaste! Oh non! nous ne consentirons pas à nous enlizer dans les sables de la simple toiérance quand nous sommes solidement établis sur le terrain du droit!
Les responsabilités qui pèsent sur nos épaules sont trop grandes pour nous permettre cette fuyante manœuvre.
C'est fort bien de nous parler:des bonnes dispositions actuelles de M. Greenway. Mais le même M. Greenway nous en:a fait autrefois des promesses ; il s'est engagé dans des circonstances importantes, par des déclarations solennelles, à nous conserver les droits mêmes que nous revendiquons aujourd’huil Qu'a-t-il fait de sa parole et de ses engagements? Il les a violés les uns après les autres! Il n’a plus de titre à notre confiance, et nul ne devrait demander à la minorité de se mettre à la merci du gouvernement dont il est le chof, :
Nous allons vous traiter avec justice, nous disent messieurs les ministres manitobains. Avant de. nous: fier à cette:nou:
velle promesse, il convient d’être fixé sur
le sens qu’au fond de leur âme ils donnent à.ce mot ‘ justice”. ‘Justice ”’ pour eux veut dire qu’il leur est loisible de déposséder la population catholique du Manitoba d’une partie de ses biens et de ses droits acquis; que cette population a tort de s'objecter à des écoles où ses enfants seraient élevés en dehors d:s influences de la foi catholique; qu'ils ont le droit de méconnaître tous les privilèges que la constitution nous confère, Telles ont été leurs prétentions pendant les sept dernières années; c’est encore ce qu'ils entendent par le mot “justice”. Or, en ue espèce de justice, nous ne croyons pas Supposons toutefois que le gouvernement actuel, fatigué de l'agitation des sept dernières années, so décidât enfin à administrer ce règlement duns un esprit de généreuse libéralité, nous ne pourrions prévoir-ce quo ferait un cabinet subséquent, Ou plutôt, nous le savons que trop.
Il est de toute évidence que dans un avenir fort peu éloigné, une nouvelle agitation surgirait, nous replongeant dans les mêmes difficultés.
On allèguerait avec beaucoup de raison, qu’en somme cette demi-heure d’enscignement religieux, en dehors des heures de clusse, est chose assez insignifiante ; que ce serait tout aussi bien de la supprimer entièrement pour n'avoir plus, d'un bout à l’autre de la province, que des écoles laïques ou neutres, Ah! notre voix s’élèverait encore contre ces tendances funestes, mais les échos de cette voix iraient se perdre dans l’espace. Comme aujourd’hui | l'on en appellerait à nos sentiments; on
|ferait valoir ces raisons de paix et de -bonne entente que l’on met actuellement | de l'avant pour nous amener à un désistement de nos droits, On ne manquerait |point de nous dire que les droits dont | nous aurions, en 1897, consenti à faire bon | marché, étaient d’une importance beaucoup | plus considérable que les bribes de privi- | lèes dont nous pourrions encore être en | possession, et qu'en ayant de bon gré fait l'abandon, il ne devrait point nous en coûter de consommer notre sacrifice; on nous demanderait d'effacer de nos propres mains les derniers vestiges de ces privilèges.
En discourant de ces questions, on ne peut s'empêcher de songer au travail que stbit: l'opinion publique, et à la lassitude qui finit par s'emparer de celle-ci. Les
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foules s’habituent aux situations faites. Si vous les laissez choir des hauteurs où l’on parvient à les maintenir par l'exaltation de la lutte, il devient impossible de les y faire remonter. Après une trève, elles manquent de l'énergie nécessaire pour reprendre la bataille, ou pour retourner à d'anciennes positions, fût-il manifeste que ces dernières sont préférables à la position du moment. Voilà ce qui se produirait infailliblement au Manitoba si nous cessions momentanément la lutte, L'opinion publique, de toutes parts fatiguée, ne se sentirait
lus le courage de rompre cette trève per-
de; la minorité serait définitivement désarmée ot vaincue, et ses droits enfouis à jamais. Et c’est faire luire à nos yeux un vain espoir que de chercher à nous persuader qu'avec le temps notre position pourrait redevenir meilleure. Non, il n'est pas vrai, comme on ose nous le dire pour mieux nous endormir, que ce règlement ne soit qu'une première concession devant être bientôt suivie par d’autres, M. le procureur général du Manitoba, M. Cameron, a uettement tranché la question dans son discours à la législature provinciale. Expliquant l’article 7 du règlement, il disait :
Cet article repousse le système des écoles séparées, et démontre que l'intention de ce règlement est de le supprimer pour toujours.
Certes, ce langage est assez explicite.
L'avenir est fermé à tout espoir, et il est gros de dangers nouveaux.
Mais, nous dit-on, vous étiez prêts à accepter les propositions contenues dans le mémoire des délégués envoyés, il y a un au,à Winnipeg par l’ancien gouvernement ; or, ajoute-t-on, le présent règlement ne diffère pas en substance de ces propositions,
Jeréponds: 1° les propositions faites l'an dernier par les commissaires n'avaient d'autre objet que de fournir une base à des négociations sub+équentes auxquelles devaient prendre part la minorité et les autres parties intéressées; 2° la minorité n’a jamais accepté ces propositions; 3° elles diffèrent essentiellement du présent règlement,
Je dispose tout de suite de cette troisième assertion, Il va me suffire de citer un nouveau passage du discours de M. Cameron, l’un de ceux, remarquons le bien, qui ont pris part aux négociations dans les deux cas,
On a accusé, disait-il, le gouvernement du Manitoba d'avoir agi avec perfidie vu que les
termes du règlement sont en substance identiques À l'offre faite par les commissaires fédéraux il y a un an. Néanmoins il s’en faut de beaucoup qu'il en soit ainsi.... ['accusation est précisément opposé même de la vérité ; il n’y a pas la moindre similitude entre les propositions des commissaires fédéraux et celles d'aujourd'hui.
En effet, lo gouvernement manitobain refusait les propositions de l'an dernier parce que, dans son opinion, elles restituaient à la minorité ses écoles séparées ; ce même gouvernement accepte le présent règlement parce qu'il consacre la suppression permanente des écoles «éparées. Les propositions de l’année dernière reconnaissaient nos droits, le règlement de cette année est virtuellement le tombeau de ces mêmes droits,
Et maintenant, revenant à la première de mes assertions à ce sujet, je vous prie d'observer la différence essentielle qu'il y a entre l'attitude de l’ancienne administrution et celle du gouvernement actuel,
L'an dernier, les commissaires avaient positivement reçu instruction de ne conclure aucun traité sans avoir au préalable obtenu l’assentiment de la minorité à cette convention, Cette année le gouvernement fait un règlemont final sans le moins du monde se préoccuper du sentiment de la minorité.
Quant à l'intention imputée à la minorité de s'être montrée di-posée à accepter les propositions des commissaires de l’an dernier, elle est absolument dénuée de fondement. Sa Grandeur Monseigneur l'archevêque de Saint-Boniface en a manifesté sa désapprobation, De mon côté. j'ai mis par écrit, et communiqué au gouvernement, mon dissentiment, Je demande au sénat la permission de lire un passage de la lettre que j'adressai au premier ministre d'alors, à co sujet (sir Mackenzie Bowell) aussitôt qu'il me fut possible de me prorurer un exposé officiel des mouvements de la commission :
Je réclame pleine justice pour la minorité, Les propositions des commissaires ne nous donnent pas cette justice pleine et entière ; par conséquent il est de mon devoir de marquer mon dissentiment à l'endroit de ces propositions, lesquelles restent en deçà des limites assignées à nos droits, Inutile d'ajouter que je suis encore plus éloigné d'accepter les propositions du gouvernement du Manitoba. Je vous prie de mettre votre cabinet au courant des vues que je viens de vous exprimer.
Ces protestations suffisent pour rendre inattaquable la position de la minorité au sujet de la mission de la délégation de 1896. |
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Examinons sommairement maintenant le projet de loi réparatrice de l’an dernier. Ce projet de loi nous donnait :
1° Un conseil d'instruction publique catholique.
2° Un surintendant catholique de l’instruction publique.
3° Des inspecteurs d'école catholiques.
4° Des instituteurs catholiques partout, et indépendamment du nombre des élèves,
5° Des commissaires d'école catholiques.
6° Des examinateurs catholiques,
7° Une école normale catholique.
8° Le choix des livres,
9° Le droit d'imposer des cotisations pour le soutien de nos propres écoles,
10° L'exemption de tout impôt pour le soutien des autres écoles,
11° Il affirmait nos droits à une part proportionnelle de la subvention iégislative votée pour les fins scoluires.
Or, le présent règlement ne nous concède aucun de ces privilèges, Il no nous reconnait pas même de droits à un soul de ces privilèges, Et cependant on cherche à nous faire accroire qu’il est préférable à cette loi, Je ne puis revenir de l’étonnement que me cause cette persistance à fausser la «ituation, Je n'insisterai pas cependant sur ce point, parce qu'il me semble que le seul énoncé des faits suffit à dissiper tout malentendu à ce sujet.
Mis je désire mettre en relief l’un des aspects de ce projet de loi, Dans son ensemble il constituait une indiscutable consécration des droits de la minorité
catholique du Manitoba. Et pardesus |
tout, il fixait irrévocablement les principes constitutionnels qui doivent servir au règlement de ces questions. On y déclaruit formellement que les minorités pouvaient s'en remettre au pouvoir fédéral pour la protection de leuis droits et de leurs privilèges, Or, la consécration de cette uoctrine constitutionnelle, une fois obtenue par l'adoption définitive de cette loi, eût assuré la paix et l'harmonie pur tout le pays; car, avec le triomphe de cette politique, toute velléité d’empiètement sur les droits des minorités, en quelque province qu'elle se fût manifestée, aurait été tenue en échec et même étouttée dans son germe par le spectre de l’intervention fédérale,
Voilà qui était suffisant pour rallier à ce projet de loi les sympathies de tous les
amis sincères de leur pays et de sa constitution.
Certains nous représentent. que nous aurions pu de rechet être trainés devunt les
tribunaux et nous trouver par suite dans
quelque po-ition fâcheuse.
Quand la minorité donna son assentiment au projet de loi réparatrice, elle savait qu'elle courait au devant de quelque contestation judiciaire; mais elle savait aussi qu'appuyée sur les garanties impériales ; retranchée derrière le pacte parlementaire qui est comme la substance de notre constitution ; armée du jugement du Conseil privé, de l'ordonnance du Gouverneur général en conseil.et de la loi réparatrice, elle était en position d’entrer en lice avec l’espoir plausible d'en sortir triompbunte. La lutte alors nous auruit trouvés prêts.
Muis si nous acceptions ce règlement, nous ne pourrions même plus avoir l4 pensée de nous hasarder duns un litige quelconque à ce propos, Toute chance de succès nous serait ravie; notre cause serait à jamais ruinée,
Prêtez-vous à un compromis, nous suggére-t-on d’autres purts; entrez duns la voie des concessions mutuelles !
Mais que donnerons-nous, honorables messieurs ? On nous a tout enlevé !
Nous possédions une pierre précieuse, très pure ! On nous l’a prise. et l’on nous propose de laisser le spoliateur jouir en paix des fruits de son vol À lu seule condition de nous remettre un faux bijou! Ce n'est point là un compromis. C'est tout guin d’un côté, et perte de l’autre,
Il y a néanmoins, messieurs, des motifs plus élevés qui s'opposent à un compromis,
Pour la minorité, l’'élucation chrétienne de ses enfants est une question de conscience Or, j'ai eu l'honneur déjà de vous le dire: ces questions ne se décident pas rar assis et levé, Bien que l'honorable chef de la droite en cette Chambre (sir Oliver Mowat) ait cru pouvoir nous dire qu'à son avis, nos scrupules de conscience devaient trouver une satisfaction suffisante dans le règlement, nous déclinons, bien respectueusement du reste, d'en passer pur ses legons sur ce sujet, Il n'est pas juge des exigences de notre foi religieuse, pas plus que je no saurais l'être à son égard en semblables matières, .
En passant, laissez-moi donner cours à mon étonnement de voir l’idée d'un compromis nous venir de quartiers où l’on s’attendrait le moins à la trouver, L’hono-
rable sénateur pour Halifax (M. Power), par exemple, est l’un des membres les plus intransigeants de cette Chambre, A propos de bagatelles, il tient mordicus à son opinion, Muis, chose étrange, dès qu'il s’agit des intérêts sacrés de l'âme de nos enfants, il p'êche, lui, un catholique, il prêche le compromis. Cette attitude restera pour moi une énigme. Le fait est là, toutefois, qui porte à son comble mon étonnement, Mais je dois en toute loyauté dire à mon honorable collècue que les catholiques du Manitoba prendront la liberté de ne pas suivre res conseils,
L'honorable premier ministre, M. Laurier, a dit, il y à quelques temps, que la minorité, par l'intermédiaire de son procureur, n'avait pas demandé le rétablissement ue ses écoles confessionnel es; et l'honorable chef de la droite en cette Chambre a, en substance, répété la même assertion. Je dois m'inscrire en faux contre ces affirmations. Ce qu'a demandé la minorité, c’est très facile de s’en assurer, Nous n'avons qu'à consulter sos mémoires et ses requêtes, Nos revendications sont formulées comme suit :
(3) Qu'il soit déclaré que les dites lois en dernier lieu mentionnées portent effectivement atteinte aux droits et privilèges de la minorité catholique romaine des sujets de la Reine en matière d'instruction publique.
(4) Qu'il soit déclaré que Son Excellence le Gouverneur général en conseil estime nécessaire que les dis- Jositions des statuts en vigueur dans la province du
anitoba, avant l’adoption des dites lois, soient rétablies, en tant que besoin sera, à tout le moins pour assurer aux catholiques dans la dite province le droit de construire, entretenir, garnir de mobilier, gérer, conduire et soutenir ses écoles de la manière prévue par ce statut, leur assurer aussi leur part proportionnelle de toute subvention faite À même les fonds publics pour les objets de l'éducation, et exempter les membres de l'Eglise catholique romaine qui contribueront à soutenir les écoles catholiques romaines de tout paiement ou contribution destiné au maintien des autres écoles; où que les dites lois de 1890 devraient être modifiées ou amendées de manière à atteindre ces fins.
Voilà ce que, d’après nos instructions, M. Ewart devait demander comme le minimum de nos droits, voilà ce qu’il a sollicité pour nous; et la meilleure preuve qu'il n’a jumuis demandé moins se trouve dans lo fuit que tant le Conseil privé que le Gouverneur général en conseil nous ont accordé tout ce que nous avons demandé, selon la teneur de nos requêtes, Or, un tribunal n'accorde jumais au delà de ce qui lui est demandé.
M. Ewart a épousé notre cause avec enthousiasme ; il a rempli son devoir avec
science et dévouement et, en justice pour lui comme pour nous-mêmes, il! importait tout au moins de contredire une assertion qu'on s’est plu à répéter en cette enceinte comme au dehors.
Il importeruit également de répondre à beaucoup d’autres assertions qui se sont accumulées autour de cette questicn. Je ne voudrais pourtant pas abuser de votre indulgence. Qu'il me suffise de toucher très brièvement à quelques-unes de ces asrertions,
Le discours du Trône dit que le règlement est ‘le meilleur qu’il fût possible d'obtenir dans l'état existant de cette question irritante.” .
Il est facile de répondre à cet avancé.
Lorsque l'ancien gouvernement se mit en devoir de régler la question, si l'opposition d'alors eût généreusement offert sa coopération à Cette œuvre de paix et de justice, comme l'opposition actuelle est prête à le faire, tous les droits et privilèges nous appartenant nous auraient été restitués.
Depuis longtemps la question aurait trouvé une solution satisfaisante, depuis longtemps l'arêne politique n'en serait plus encombrée,
Je ne dois pas omettre de dire, avant de clore mes remurques, que la minorité du Manitoba à protesté de toutes ses forces contre ce règlement, Des résolutions exprimant le désaveu le plus complet ont été adoptées dans chacune des localités où se trouve un noyau de population catholique, Cette désapprobution a trouvé son expression la plus accentuée dans la deruière élection de Saint-Boniface, où le cundidat du gouvernement a dû lui-même condamner le règlement, afin de sauver son dépôt.
Pour justifier son attitude passée et sa conduite actuelle, le gouvernement prend pour prétexte que le projet de loi réparae trice n'offrait pas un remède suffisant aux griefs de la minorité, Puisqu’il est épris d'une si grande sollicitude à notre égard, que ne #oumetil à la considération des Chambres une mesure plus complète ? Il y a duns ses rangs des hommes de loi éminents; qu'il se mette à l'œuvre et nous donne une loi nous accordunt tous nos droits et pouvant défier toute contestation judiciaire, L'opposition actuelle lui donnela SON CONCOUTS,
Mais les ministre: devraient-ils dans cette tâche, rencontrer de graves dificultés, ce n'est point de leur part agir en hommes
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d'Etat que de les éluder par une honteuse capitulation. Le gouvernement d’un pays p’a pas le droit do fuir devant ses responsabilités; il n’a pas pas le droit de faire cause commune avec les agresseurs de la constitution; il doit protéger les droits de toutes les classes de la population.
On fait appel aux idées de paix, Qu'il me soit permis de rappeler au Sénat que
‘mous av'ons la paix avant 1890, Nous ne
sommes pas ceux qui l'ont.troublée, Que les coupables fassent les concessions constituntionnelles et équitables qui leur ont été commandées, et la paix et l'harmonie règneront comme auparavant. Certes, je le reconnais, nous avons besoin de paix 6t d'harmonie dans cette lointaine région du Canada, Le développement de nos immenses ressources en dépend largement.
Le Sénat me pardonnera, je l'espère, d’avoir retenu si longtemps son attention, Je suis l’une des victimes des spoliations de la majorité; je viens de la province où ces troubles ont pris naissance; je suis eu cette Chambre le seul représentant direct de la minorité; il était de mon devoir, cette fois encore, de fuire entendre ici ma voix en faveur de nos revendications et de l'intégrité de la constitution.
N'allez pas croire, toutefois, que nous demandions pour nos croyances religieuses des privilèges spéciaux. N'allez pas croire que nous voulions nous soustraire à l’action du gouvernement. Ne croyez ‘pas que nous voulions former une génération de citoyens hostiles aux institutions britanniques, Notre pensée est aux autipodes de pareilles intentions. Notre attache.
ment à la foi de nos pères n’atfaiblit point notro fidélité à la couronne. L’illustre représentant du très illustre pontife qui s'appelle Léon XIII, le proclamait hier, en termes explicites : notre allégeance à la couronne et aux institutions britanniques marchent de concert avec notre filiale et affectueuse soumission à l’Egli-e catholique. À Ce sont nos griefs, il est vrai, qui ont donné lieu à cette lutte; mais nous ne croyons pas combattre seulement pour nous.
C'ert d'abord pour l'âme de nos enfants que nous livrons bataille; mais nous luttons aussi pour la préservation des privilèges constitutionnels de chacune des provinces au Dominion.
Pur dessus tout, nous combattons pour
La crise actuelle est d'une importance plus que locale, Il semble que nous soyions au iournant d’un mouvement social d’une gravité décisive au Canada. Le christianisme restera-t-il la règle suprême de la vie publique et privée dans ce pays ?
Nous ne pouvons l’espérer, à moins de perpétuer l’enseignemerut de la religion chrétienne, mais d’une religion positive, dans les écoles. Si nous hunnissions cet enseignement des temples de la jeunesse, nous nous achemineriouns rapidement vers la décadence morale dont sont frappés nos voisins, chez qui plus d’un tiers de la population totule est plongée dans les abîmes de Pinfidélité.
C'est à ces fruyeurs que faisait écho le duc d’Arzyle lorsqu’en 1891, ayant à parler sur les üffaires australiennes à la Chambres des Lords, il rendit aux catholiques ce glorieux témoignage :
Les catholiques ont eu l’insigne honneur d’être les seuls à se refuser d'abattre dans leurs écoles, l’éternel étendard de la conscience, Je crois que cette résistance de la part des catholiques romains pourra devenir le germe d’une puissante réaction contre la pure sécularisation, contre ce que j'oserai appeler le vrai paganisme de l’éducation dans la colonie.
Une demi-heure d'enseignement religieux dans le local de l’école, après les heures de classe, ne peut conduire à la réalisation de ces nobles vœux. Un tel enseignement ne servirait même qu’à mieux mettre en relief, pour le moment, la sécularisation, ou si l’on veut, le caractère païen de uotre système scolaire, et à chasser prochainement de l'enceinte de l'école comme de l'esprit des générations grandissantes, toute trace de christianisme,
Je que veulent les catholiques, ce n’est pas seulement l'instruction, c’est l’éducation vraie.
Faire l'éducation d’un enfant, ce n’est pas seulement orner son esprit, mais c’est aussi former son caractère, cultiver les aspirations de son cœur et de son âme, Pour l’accomplissement de cette mission sacrée, l'atmosphère de l'école doit être imprégnée de la pensée chrétienne,
Ïl ne s’en suit pas, comme on l'a dit sans raison trop souvent à l’adresse de nos maisons d'éducation, que l’enseignement religieux doive totalement ab-orber la pensée de l’instituteur et le temps de la classe. Mais, dans l’école catholique, les exercices de la journée doivent, s'ouvrir et se terminer par une prière et des actes de
le maintien du règne de Jésus-Christ dans | foi catholiques. L’instituteur doit pouvoir, notre patrie.
es
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durant los heures de clusse, parler comme un catholique, des saints et de la bienheureuse Vierge Marie; il doit pouvoir, en enseignant à lire, conjurer l'enfant de pe jamais avilir ni son adolescence, ni son âge mûr, ni sa vieillesse, dans des lectures immorales; il doit uvoir le privilège, durant sa leçon de grammaire, «le dire à l'enfant que la langue dont il recherche les secrets et la correction, doit servir par dessus tout à la défonse de la vérité catholique; lorsqu'il enseigne l’arithmétique, il doit avoir le droit de rappeler à l'enfant que Dieu a créé toute chose avec nombre, poids et mesure; en enseignant la géographie, il doit lui être au moins permis, dans notre pays, de dire à l'enfant que les premiers missionnaires du Munitoba furent des prêtres catholiques, attirés das cette contrée par les sollicitations de Lord Selkirk, et dont l’œuvre évangélisatrice, couronnée de succès, fut en même temps une œuvre d'éducation et de civilisation; dans ses leçons d'histoire, il doit avoir le droit de signaler aux élèves l'intervention divine dans les événements du monde, Et ainsi de suite, dans toutes les branches des connaissances humaines. S'agit-il pour l’instituteur de recourir à des mesures disciplinaires, il doit être libre d'en appeler aux sentiments chrétiens de l'enfant plutôt qu'à la force brutale, plutôt qu'aux lois civiles ou à la loi naturelle pure.
l'Ofanes, l’on permet à la pensée de Dieu d'euvelopper, comme‘ atebüre lumière, l'esprit de l'enfant, et de s'infiltrer jusque dans les profondeur: les plus intimes de son être, afin que tout en lui, son instruction comme le reste, tende à en faire un bon chrétien, et par là même, un bon citoyen,
Dans ce système, ni le temps de l'instituteur, ni celui de l'enfant, ne «ont outre mesure accaparés pur les sujets religieux, Us simple regard parfois jeté sur les murs de ,4 maison d'école, où sont appendus des emblêmes chrétiens, et cela suffit !
Voilà sommairement exposé l'idéal catholique d’une école. Il n’y a rien dans cette conception qui puisse soulever la plus lé::ère objection, même si l’on voulait ne se placer qu'à un point de vue purement humain.
En combattant pour cet idéal, nous ne faisons que défendre nos droits et la constitution; nous combattons pour la couronne, pour notre patrie, pour la liberté, pour la doctrine du Christ! Cette lutte est un devoir sacré; c’est un apostolat, et j'espère qu'avec la grâce de Dieu, lu minorité catholique du Manitoba n'y faillira jamais.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_08872. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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